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R
ÊT APRES PARTAGE.— SÉPARATION DE CORPS POUR CAUSE 

'"D'ADULTÈRE DE LA FEMME. CESSATION DES EFFETS DU 

JBGEMBNT ET DE L'ÉTAT DE SÉPARATION. — CONDITIONS 

LEGALES. — RAPPROCHEMENT CLANDESTIN DES ÉPOUX. — 

I1EF0S DU MARI DÉ REPRENDRE SA FEMME. — DEMANDE 

DE LA FEMME EN RÉINTÉGRATION AU DOMICILE CONJUGAL. 

Us effets de la séparation de corps prononcée contre la fem-

me pour cause d'adultère ne peuvent cesser que par le ré-

tablissement de la vie et de l'habitation communes. 

lt consentement du mari à reprendre sa femme, dans les 

termes des articles 309 du Code Nap. et 337 du Code pénal, 

ne saurait s'induire de relations intimes renouées entre 

les époux, même au domicile du mari, surtout si ces re-

lations ont été accidentelles et clandestines. 

La promesse même faite par le^ari d sa femme de la re-

prendre est insuffisante pour arrêter les effets du jugement 

de séparation, si elle n'est suivie du rétablissement de 

l'habitation commune. 

Cette question, née de circonstances exceptionnelles et 

heureusement fort rares, n'a pas de précédents en juris-

prudence, quoiqu'elle touche à la fois au droit civil et au 

droit pénal, a la morale publique et aux droits et devoirs 

des époux. 
L'intérêt et la difficulté de la solution sont d'ailleurs 

attestés par la déclaration de partage intervenue à la suite 

de premiers débats, et par la présence, parmi les magis-

trats départiteurs appelés au nombre de trois, de M. le 

premier président Devienne, qui a voulu, dans cette cir-

eonstance, user de la prérogative que lui donne l'art. 1er 

du décret du 30 mars 1808. 

Nous avons publié les premières plaidoiries de Me Pé-

ronne pour le sieur P..., appelant, et de &ie Gressier pour 

la femme P..., ainsi que les conclusions de M. l'avocat-

général Moreau (V. Gazette des Tribunaux du 18 mars). 

Nous nous bornerons à l'analyse des faits de la cause et 

des moyens des parties. 

Les époux P..., appartenant l'un et l'autre à des famil-

les de riches cultivateurs, ont contracté mariage en 1849. 

Outre leurs biens propres, ils exploitaient, à titre de lo-

cation à long bail, une ferme importante située aux envi-

rons de Reims, et appartenant aux père et mère de la 

■enime P... ; une fille est issue de cette union. 

fprès huit années de vie commune, la femme P..., 

1U1, dit-on, est douée d'une rare beauté, forma contre 

son mari une demande en séparation de corps pour inju-

res et mauvais traitements. De son côté, le mari articula 

des faits d'adultère, et se porta reconventionnellemerit de-

mandeur. 

La demande du mari, après une enquête accablante 

Pour 1» femme, fut seule accueillie par un jugement du 

tribunal civil de Reims, qui, se fondant sur l'adultère de 

? temrne, accompagné des circonstances les plus dégra-

dâtes pour elle, et les plus outrageantes pour le mari, 

prononça la séparation de corps contre elle, et la con-

fia, sur les réquisitions du ministère publ;c, à trois 

ois de réclusion dans une maison de correction. 

A partir de ce moment, soit que la femme P... ait vou-

tenter d'échapper à la condamnation pénale en ren-
ant en grâces auprès de son mari, soit qu'elle ait été 

8
 Uj?,.Par 'e repentir ou par le besoin de se rapprocher de 

* Bile dont la garde lui avait été enlevée par le juge-

nt de séparation, elle dirigea toutes ses démarches et 
us *es efforts vers le but qu'elle voulait atteindre. Pour 

gParvenir, elle se trouvait sans cesse sur le passage de 

mari, autour de la ferme, ou dans ses dépendances. 

sen6 mar'' ̂  son côt^' o^éissait-ii à l'entraînement des 

tend 6n r^Ponc'ani à ses avances, était-il sincère dans sa 

sansT36' 0U k'en ava't_rl intérêt, comme on l'a prétendu 

Pen 1 P,rouver> a endormir la vigilance de sa femme, 

de la cours des délais de l'appel et de l'acceptation 

[em
 Comrnunauté, communauté prospère, au dire de la 

T
me

., onéreuse au dire du mari ? 

dans?°Urs est~rï COHStant» d'après les enquêtes faites 

intime C>a'US-e' ^ue> Penc'ant cet intervalle, des relations 
renc, j s,éta\ent renouées entre les époux; qu'ils s'étaient 

gran«n u,n j°ur dans uri Pré' un autre j°ur dans une 

ra ke> et d'autres fois au domicile même du mari. Ces 

loin H r ement8> i[ est vrai> étaient furtifs et clandestins; 

au AT!a.lre supposer que sa femme eût été réinstallée 

Vait . c°njugal, son attitude, quand elle s'y trou-

do^ ^Primait la crainte d'y être vue, au moins par les 

dc'n0
S'ltiues de la ferme. Il est vrai que ceux-ci avaient 

mais*]6 Contre ell° dans l'enquête en séparation de corps; 

à u'ç, . mari lui avait fait la promesse de la reprendre 

nouvel1111 Marlin> époque à laquelle il devait, disait-il, re-

rel-uin, •t°"t le Personnel de sa ferme. Le bruit de ces 

faite à ] mt,mes et de cette promesse de réinstallalion 
eu îiarla^t mmeP--- s'éiait répandu dans le village, « on 

•1 vivni *AN 01r' " vivant l'expression d'un témoin; 

CoDondo? ? n°toriélé publique à cet égard, 
^ependant la Samt-Martin venue, la femme 

'énoncé à it pp du jugement, et étant réputée avoir 
d U c°mmunauté, faute d'acceptation dans le dé 

venue, la femme P... n'ayant 

lai léfia!. Le sieur P .. Se ravis.', il f.it dire à s.t f.'mme, 

vers le milieu du jour, qu'elle ne vienne qu'à neuf heu-

res du soir; puis, un peu plus tard, il lui envoie un autre 

messager pour la prévenir qu'il faut attendre quelques 

jours, et à partir de ce moment, pour échapper aux solli-

citations et aux représentations, il ferme sa porte et refuse 

de recevoir un oncle de sa femme. 

La femme elle-même se présente, elle n'est pas reçue; 

elle fait alors sommation à son mari, par huissier, de la 

recevoir au domicile conjugal, et surle refus persistant du 

mari, elle forme contre lui une demande en réintégration 

au domicile conjugal, fondée sur les faits de réconcilia-

tion et de rapprochement intime qui viennent d'être rap-

portés, et qui plus tard ont fait la matière d'une enquête 

préalablement ordonnée par le Tribunal de Reims. 

Cette demande a été accueillie, après débats contradic-

toires, par le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte de l'article 309 du Code Napoléon, 

que, après la séparation de corps, le mari peut reprendre sa 

femme ; 
« Attendu que lorsque cette reprise a eu lieu, elle opère 

entre les époux une réconciliation dont le mari ne peut faire 

cesser les effets en refusant de recevoir sa femme au domici-

le conjugal; 
« Qu'en effet, la dignité du mariage exige que cette récon-

ciliation soit sérieuse, et qu'il ne puisse dépendre du caprice 

du mari de laisser sa femme après l'avoir reprise ; 

« Attendu qu'if résulte de l'enquête à laquelle il a été pro-

cédé que, peu de temps après le jugement de séparation de 

corps, P... a manifesté à plusieurs personnes l'intention de 

reprendre sa femme; que cette dernière est venue chez lui, 

soit le jour, soit la nuit, et qu'ils ont été vus en état de rela-

tions intimes de mari et de femme ; 
« Qu'il suit de là que les rapports conjugaux se sont réta-

blis entre P... et sa femme; 
« Atendu que ces rapports conjugaux constituent nécessui-

metit la [«prise de la femme au domicile conjugal ; 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu, quant à présent, d'attribuer 

à la femme P... une pension alimentaire pour le cas où son 

mari reluserait de la recevoir, mais seulement de déterminer 

les dommages ci intérêts auxquels l'inexécution de l'obliga-

tion de son mari pourrait lui donner droit ; que le Tribunal 

peut déterminer le montant de ces dommages et intérêts d'a-

près les éléments d'appréciation fournis au procès ; 

« Autorise la femme P... à réintégrer le domicile conjugal ; 

dit que dans les trois jours du jugement, P... sera tenu de l'y 

recevoir ; sinon et faute par lui de ce faire, le condamne dès 

à présent, envers la femme P..., eu 80 francs de dommages et 

intérêts par chaque mois de retard, à partir du jour de son 

refus de recevoir sa femme ; condamne P... aux dépens. » 

Appel de la part du mari. 

Devant la Cour, les faits étant admis ou concédés, ton-

te la querlion en droit consistait à déterminer le sens et 
la portée de l'article 309 du Code Napoléon, corollaire ue 

l'article 308 du même Code, qui porte : « La femme con-

tre laquelle la séparation de corps sera prononcée pour 

cause d'adultère, sera condamnée par le même jugement 

et sur la réquisition du ministère public, à la réclusion 

dans une maison de correction pendant un temps déter-

miné qui ne pourra être moindre de trois mois, ni excé-

der deux années. 
Puis vient l'article 309 ainsi conçu : « Le mari restera 

le maître d'arrêter l'effet do cette condamnation en con-

sentant à reprendre sa femme. » 

La question du procès peut donc se formuler ainsi : 

quel est le sens légal de ces mots ; en consentant à re-

prendre sa femme ? 
Sur ce point deux systèmes contraires étaient pré-

sentés. 

Au nom du mari, on disait : L'adultère est un délit funeste; 

il fait naître la méfiance et la haine, il provoque les vengean-

ces , il rend la paternité suspecte , il relâche ou brise tous les 

liens de la famille. Aussi toutes les législations ont frappé l'a-

dullère d'une sévère répression, tout en accordant au mari le 

droit de faire cesser les effets de la condamnation prononcée 

contre la femme adultère, et même les effets de la séparation 

de corps qui s'en est suivie ; mais, en France, la loi ancienne 

et la l u nouvelle, d'accord sur ce point, ont déterminé rigou-

reusement les conditions auxquelles est soumis ce droit de 

grâce accordé exceptionnellement au mari offensé ; 

L'article 309 du Code Napoléon.qui confère ce droit,admet, 

dans un sens général, la possibilité du pardon et l'oubli de 

l'injure reçue ; mais, dans le sens restreint, il exprime à 

quelles conditions le pardon et l'oubli feront cesser les effets 

de la séparation de corps prononcée contre la femme pour 

cause d'adultère. Pour cela, il faut de toute néceesité que le 

mari consente à reprendre sa femme ; il faut que le pardon 

devienne notoire par la réinstallation de la femme au domi-

cile du mari et par la reprise de la vie commune. 
Tel est le sens de l'article 309, dont les termes sont em-

pruntés au droit romain et à l'ancien droit français, ainsi que 

l'atteste Pothier dans le passage suivant : « La peine qui est 

en usage dans notre droit contre la femme convaincue d'a-

dultère, et que nous avons tirée de la novelle 134 de Justiuien, 

est la réclusion dans un monastère, où son mari peut la voir 

et visiter, et, au bout de deux ans, l'en faire sortir pour la re-

prendre et la recevoir chez lui; sinon, ledit temps passé, faute 

par le mari de la reprendre, elle doit être rasée et rester dans 

ledit couvent le restant de ses jours. » (V. Potfiier, du Contrat 

de mariage, u" 525 et suivants ; Fcrrier et Rousseau-Dela-

combe.) 
La législation moderne, se confirmant au temps et aux 

mœurs, a adouci les rigueurs de la pénalité, mais elle n'a rien 

changé aux conditions nécessaires pour rendre le pardon du 

mari efficace au double point de vue de la répression et de là 

séparation de corps, qui sont inséparables. Elle veut que l'é-

tat de séparation de corps subsiste avec ses conséquences, 

tant que le mari n'a pas consenti au rétablissement de l'ha 

bitation commune. C'est ainsi que l'entendaient les rédacteurs 

du projet de loi sur la séparation de corps qui fut votée en 

1816;. par la Chambre des pairs, et, en particulier, l'émiuent 

M. Desèze, rapporteur de cette loi. 
D'ailleurs, comment admettre sur de simples indices plus 

ou moins suspects, plus ou moins honteux, qu'il y a eu par-

don et oubli par le mari de l'injure qui lui a été faite ?Pb s 

l'offense aura été grave, plus la volonté du mari devra être 

réfléchie, pesée, mûrie lorsqu'il s'agira de décider si son hon-

neur son repos, l'avenir même de ses enfants lui permettent 

de recommencer cette vie commune qui a abouti à tant de 

scandales, à tant d'outrages ! Des relations intimes, mais fur-

lives, clandestiues, accidentelles, ue prouvent m la volonté de 

pardonner, ni le consentement à reprendre la vie commune. 

L'esi là un effet de l'égarement des sens, on n'y saurait voir 

un acte de la volonté réfléchie, libre et spontanée du mari. En 

tous cas, si ces rapprochements sont blâmables chez le mari, 

ils sont honteux pour la femme, et une demande fondée sur 

de tels faits devrait être repouasée à cause de sa turpitude. 

La simple intention du mari de reprendre sa femme, même 

alors qu'ibe aurait été manifestée par une promesse faito dans 

un moment d'égarement et d'oubli, ne suffirait pas. 11 faut 

encore qu'il y ait reprise effective et notoire de sa femme par 

le mari. 
En résumé, pour que l'art. 309 reçoive son effet légal, il 

faut que la femme rentre dans l'habitation commune purifiée 

par le pardon spontané et sincère de son mari, et qu'elle y soit 

replacée avec les droits d'épouse, à la tète de son ménage. Il 

ne faut pas moins que ce rétablissement complet de la vie con-

jugale pour désarmer la sévérité de la loi et effacer la sentence 

le séparation de corps. 

Dans le système contraire, on répondait au nom de la 

femme P... : 

L'article 309 investit le mari offensé du droit de faire grâce 

en reprenant sa femme. Ici les mots grâce et pardon sont sy-

nonymes, et signifient la remise de l'offense. Or, dans le sens 

moral, le pardon efface la faute, et dans le sens légal, il fait 

cesser les effets de la condamnation. 
On nie dans la cause que le mari ait pardonné. Mais son 

pardon n'est-il pas tout entier dans la reprise des relations 

conjugales, dans les rapports intimes, qui sont le but et l'ac-

complissement de la loi du mariage? Eh quoi ! les époux ne 

se sout-ils pas ouvert les bras l'un à l'autre? IS'ont-ils pas 

consommé les actes de la réconciliation la plus incontestable? 

Et l'on voudrait qu'il ne s'ensuivît pas le pardon le plus eu-

tier, la reprise de la femme dans le sens de l'art. 309! Pour-

quoi ? D'i<bu.d, parce queces rapprochements ont été clandes-

tins. Mais changez ce mot, et mettez à la place le secret que 

la décence et la pudeur commandaient. Ensuite, parce qu'ils 

n'ont pas été suivis du rétablissement de l'habitation com-

mune. Mais la loi n'en fait pas une condition nécessaire du 

pardon, et, de plus, il v avait promesse du mari à cet égard. 

Là où il y a reprise des rapports conjugaux, il y a nécessai-

rement reprise de la femme. 
Il ne faut pas, sur ce point, traiter légèrement l'opinion 

des casuisles, car si de nos jours le mariage est un acte civil, 

il est aussi un sacrement, et sous l'ancienne législation, il avait 

surtout le caractère religieux. Or, tous les casuistes sont una-

nimes sur ce point, qu'un seul rapprochement des époux ef-

face la séparation da corps, ils en ont fait une sorte d'axiome : 

Una copula sufficil. 
Pothier et la novelle de Justinien n'ont ici qu'une autorité 

bien secondaire, car la loi nouvelle, d'accord avec les mœurs 

du temps, a considérablement affaibli les rigueurs de l'ancien 

droi'. 
Autrefois, la femme adul ère était toujours renfermée dans 

un couvent, quand elle n'était pas jetée dans un hôpital, quel-

quefois même elle était condamnée à une fustigation honteu-

se. Ce n'était qu'au bout de deux ans que le mari pouvait la 

reprendre, ce qui explique ces mots de Pothier : « Le mari 

peut l'en faire sortir pour la reprendre et la recevoir chez 

lui. Ces dernières paroles s'expliquent par la nécessité même 

de la situation, mais cette situation n'est pas celle de la cau-

se. Dans l'espèce, la femme P... était, il est vrai, sous le coup 

d'une condamnation, mais elle était libre, et demeurait chez 
ses pareuta, a UIA inrautcs ue txt^maoa ue sou uiu,;, -M 

une habitation personnelle, il n'y avait dont donc pas nécessi-

té absolue de lui ouvrir un asile. 
L'article 309, mettant de côté tous ces accessoires, n'exige 

plus qu'une chose pour faire cesser les effets de la sépara-

tion : la reprise de la femme par le mari, et cette reprise est 

indépendante du rétablissement de l'habitation commune, du 

pardon. 
Ce qui prouve que tel est le sens de la loi nouvelle, c'est 

qu'en 1816, le législateur voulant réglementer la séparation 

de corps, introduisait à cet égard uue disposition nouvelle et 

explicite dans un projet de loi dont l'article 37 porte : « La 

séparation de corps cessera par le rétablissement notoire de 

l'habitation commune, ou par la déclaration que feront les 

époux daus un acte authentique, qu'ils entendent faire cesser 

l'état de sépaiation. » Mais cette disposition n'est point en-

trée dans nos Codes, ce projet, approuvé par la Chambre des 

pairs, n'ayant pas été présenté à la Chambre des députés. 

Sans doute, la séparation de corps et la peine sont indivisi-

bles, et c'est pour cela que l'autorité publique, voulant exécu-

ter la condamnation pénale, serait désarmée par ces mots du 

mari : « J'ai repris ma femme, » ou par la preuve apportée 

par la femme que les rapports conjugaux ont été rétablis en-

tre les époux! Cette preuve ne devra pas être refusée à la 

femme, car la séparation de corps ne dissout pas le mariage, 

si elle en relâche les liens; elle pourra donc prouver sans hon-

te que les liens conjugaux se sont de nouveau resserrés. 
Deux objections restent à combattre. Le pardon, pour être 

efficace, doit être volontaire et complet; il doit de plus être 

sincère et sans arrière-pensée ; et ce n'est pas dans ces condi-

tions que le mari a pardonné. 
Quant à la première objection, elle s'efface devant les faits 

de la cause. Si l'entraînement des sens peut être regardé com-

me exclusif de la volonté libre et spontanée, ce sera dansée 

cas d'un fait unique, accidentel ; mais la continuité de faits 

semblables,assez nombreux pour constituer la reprise des^ ha-

bitudes conjugales ne permet pas de supposer l'absence d'une 

volonté libre et persévérante. 
La sceonde objection reposerait sur une intention odieuse, 

à ce titre elle devrait être écartée. Doit-on écouter un mari 

venant dire: « J'avais un intérêt à rester seul maître de la 

communauté, et à maintenir l'état de séparation de corps? 

Poar cela, il.fallait endormir la vigilance de ma femme, pen-

dant toutile temps qu'a duré son droit d'interjeter appel, et 

d'accepter ls communauté. J'ai donc fait semblant de lui par-

donner, j'ai rétabli avec elle les rapports les plus intimes, je 

lui ai même promis de la réinstaller chez moi, à la tête de 

ma maison. Mais c'était une comédie, et maintenant que les 

délais sont expirés, je lève le masque, et n'ayant plus intérêt 

à tromper ma femme par de feintes caresses, je la chasse com-

me une misérable. » 
Comment admettre, d'ailleurs, que l'état de séparation de 

corps puisse encore subsister, quand le mari par son fait l'a 

fait cesser à tel point qu'il serait tenu d'accepter comme sien 

l'enfant qui aurait pu être conçu par l'effet de ses relations, 

et qu'il ne pût plus user du droit de désaveu que la loi du 0 

décembre 1850 accorde à l'époux séparé de corps. 

Enfin, dans le doute sur la portée de l'article 309, il laut 

considérer que la réconciliation est toujours favorable entre 

époux. La morale et la société y sont intéressées. L'article 272 

du Code Napoléon attache à la réconciliation tous les effets 

du pardon et de l'oubli, avant le jugement. Pourquoi en serait-

il autrement après que la séparation de corps a été pronon-

cée? . -if. 

Eu résumé, on est conduit à cette alternative : ou il taut 

décider avec les premiers juges que la reprise des rapports 

conjugaux constitue la reprise de la femme par le man dans 

le sens de l'article 309, et fait cesser les effets de la sépara-

tion de corps, indépendamment du rétablissement de 1 habi-

tation commune; ou il faut admettre que, maigre 1 indissolu-

bilité du mariage, la reprise de ces rapports entre époux sé-

parés de corps n'est qu'un concubinage et une honte pour les 

époux, par cela seul qu'ils ne vivent pas sous le même toit. 

Après les plaidoiries de Me Péronne pour M. P..., ap-

pelant et de M" Gressier pour la dame P..., et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-généra! Moreau, la 

Cour a rendu l'arrêt soi vaut : 

« La Cour, 
« Considérant qu'il a toujours été admis que le rétablisse-

ment de la vis commune entre les époux entraînait seul de 

leur part l'abandon du jugement de séparation da corps; que 

c'est dans ce sens qu'avait disposé, pour le cas d'adultère de 

la femme, la loi romaine, dont les termes mêmes ont passé 

dans les articles 309 du Code Napoléon et 337 du Code pénal ; 
« Considérant que si, en effet, la renonciation à des droits, 

et surtout à des droits acquis par la voie judiciaire ne se 

présumepas.il faut reconnaître que le rétablissement delà vie 

commune étant inconciliable avec l'état de séparation légale, 

entraîne légitimement la preuve que les époux y ont renoncé; 

« Que ce rétablissement est un fait public, sur l'existence 

et le caractère duquel il ne peut s'élever de contestation; 

qu'il n'en est pas de même de la réconciliation, prise dans 

toute l'étendue du mot, telle qu'elle est admise, comme ex-

ception à la demande, par l'article 273 du Code Napoléon ;que 

c'est là un fait composé de circonstances variable», d'une ap-

préciation souvent difficile, livré à toutes les incertitudes des 

enquêtes, et aux interprétations les plus arbitraires; 

« Considérant qu'on ne peut transposer ainsi l'article 273 

du Cade Napoléon, qui seul admet la preuve de la réconcilia-

tion; que cet article est placé sous le titre des fins de non-re-

cevoir contre l'action; qu'en reportant son application après 

le jugpment, on assimile l'époux qui a obtenu la séparation 

à celui qui la demande; effaçant ainsi la déeision rendue, et 

imposant à la conservation du droit acquis une condition que 

la loi n'a mis qu'à son abstention; 
« Considérant qu'il est contre tous les principes de confon-

dre la situation et de mettre constamment en questidn un 

droit appuyé sur un jugement; que si Une telle condition était 

faite aux époux séparés, ils se verraient forcés de s'abstenir 

des relations que l'apaisement des irritations et la commu-

nauté des intérêts amènent entre eux, exposés qu'ils seraient 

à les voir interpréter comme des preuves d'abandon du ju-

gement de séparation; 
« Considérant que, dans la décision de la question de droit 

qui est soulevée, il ue faut pas se préoccuper des faits spé-

ciaux que la cause présente; que, s'il était reconnu en prin-

cipe qu'après le jugement de séparation on peut accueillir 

contre son exécution l'exception que l'article 273 du Code 

Napoléon n'admet que comme préjudicielle, la nature et le 

caractère des faits do réconciliation rentreraient dans l'appré-

ciation générale qu'admet cet arlicle; qu'on mettrait à la dis-

position de l'époux séparé un moyeu perpétuel d'anéantir le 

jugement; qu'on ouvrirait une nouvelle arène aux difficultés 

judiciaires entre époux, les procès en preuve de réconciliation 

venant à la suite de ceux en séparation, causes nouvelles de 

trouble pour la famille et souvent occasions de scandale, com-

me le prouve la cause même en ce moment soumise à la dé-

cision de la Cour; 
« Considérant qu'ainsi, la règle qui n'admet que le rétablis-

sement de la vie commune comme pouvant faire supposer l'a-

bandon formel des droits résultant du jugement de séparation 

de corps, appuyée sur les termes de la loi romaine et sur l'in-

terprétation qu'ils ont toujours reçue, sur le texte du Code 

des intérêts bien compris des époux et de la paix dès"fa-

milles; 
« Considérant que, dans la cause, les faits résultant des en-

quêtes n'établissent pas entre les époux des rapports constants 

et publics qui puissent èire considérés comme le rétablisse-

ment de la vie commuai; qu'il est établi, au contraire, que, 

jusqu'au jour de la demande, la femme a vainement réclamé 

de son mari sa rentrée dans le domicile conjugal; que l'appe-

lant n'a jamais repris ni consenti à reprendre sa femme; 

« Infirme; au principal, déboute l'intimée de toutes ses 

fins et conclusions, dépens compensés. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 6 avril. 

' DELPHINE BARON. — 

PEUX COSTUMES. 

H"" L* BARONNE DE KORF CONTRE M" 

DEMANDE EN PAIEMENT DU PRIX DE 

DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Me Léon Du val, avocat de M"" la baronne de Korf, ex-

pose ainsi les faits de la cause : 

M™» la baronne de Korf, femme du général baron de Korf, 

venue de la cour de Russie à Paris, est établieavec ses enfants 

hôtel Richinond, rue du Helder. En février dernier, elle y reçut 

d'un personnage distingué une invitation quVle était bien 

aise d'accepter. 11 s'agissait du bal que M. de Moruy a donné 

le 2 mars dernier.Il fallait tro scostumés,unpourMm,deKorf, 

un pour chacune de ses deux filles ; afin d'être servie avec 

plus d'exactitude, elle divisa la besogne, commanda le sien 

chez Delille, et celui de ses deux filles chez Mme Baron. Pour 

ceux-ci elle remit un modèle : o'éiait une gravure dont il fal-

lait copier les vêtements, et surtout elle exigea que les costu-

mes fussent livrés la veille de la fête, le 1" mars, avant neuf 

heures du soir. Elle eu fit sa condition inexorable, car una 

mère ne pouvait manquer de veiller sur la toilette de ses fille» 

en pareille occurrence, et il fallait pouvoir corriger à temps. 

Dehlle fut exact, et son costume lut accepté sans difficulté. 

Mais M"1" Baron se fit atteudre taut et si bien, que, malgré de 

nombreux messages expédiés dans la journée, les costumes 

n'arrivèrent qu'à neuf heures du soir. Encore y manquait-il 

les fleurs qui avaient été promises : elles allaient, dit-on, ar-

river dans un quart d'heure. Mais quand on développâ tes 

costum.s, on eut bien d'autres désappointements ; ils péchaient 

par le goût, ils manquaient da style, ils molliraient de la toile 

où il avait été promis de la soie, mais surtout ils étaient é-

troits, ils serraient de trop près, enfin ils étaient immodestes. 

M""' Baron fut immédiatement avertie; elle envoya deux 

ouvrières, qui furent reçues à bras ouverts, car on comptait 

sur leur aiguille pour exécuter rapidement les corrections. 

Malheureusement ces deux jeunes filles, qui avaient la langue 

facile et uue habitude démesurée du bal masqué, au lieu de 

réparer le mal, se mirent tout à fait en licence : elles dirent 

que, dans un pays d'égalité, la femme d'un boyard n'était pas 

plus qu'une autre; qu'il n'y avait pas déserts eu France; 

qu'au surplus, les costumes n'étaient pas trop décullelés, et 

qu'on les portait ainsi dans le grand monde, à savoir sur tous 

les théâtres du boulevard. Là-dessus, après quelques semblants 

de réparations, elles s'esquivèrent. 
M"" de Korf ne perdant pas encore tout espoir, envoya 

chercher des ouvrières chez M"e Fortunée, couturière de la 

maison Delille. Il en vint plusieurs; elles trouvèrent les cos-

tumes incorrigibles ; et enfin, à onze heures du soir, au mo-

ment précis où entrait à l'hôtel Richmond un messager qui 

apportait les tl^urs destinées aux deux costumes condamnas, 

M"' de KoriV se résolvait à priver ses enfants de la soirée qui 

s'ouvrait chez M. dei Momy. < 
Le lendemain matin, sur l'avis que M™' liaron entendait 

soutenir la gageure, un avoué consulté par Mm« de Korf fut 

d'avis de refuser les deux costumes par uu acte en règle, qui 

fut immédiatement signifié. 
Mais le surlendemain, 5 mars, Mme Delphine Baron la 
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vengea bien. Sur les sont heures du soir, entrait chez M
ine

 de 

Korf un huissier, que je ne veux pas nommer, escorté de ro-

cors. Ces messieurs pénètrent dans le salon, où la famille 

était réunie; j!s se dispensent de toutes civilités, s'établissent 

sur les canapés et les fauteuils sans la permission de personne, 

et protestent qu'ils vont saisir conservatoirement si on ne 

leur compte pas700 fr. Par un heureux hasard, il se trouvait 

là un Russe de distinction, M. Nabokoff, conseiller d'Etat, 

homme sage et plein de mesuré. Il avait justement sur lui 

plus qu'il ne fallait pour empêcher la saisie; il offre donc les 

700 fr. si étrangement réclamés et il demande une quittance. 

Une quittance ! l'huissier la refuse; et comme M. Nabokoff 

se récrie, on, loi dit que s'il fait la mauvaise tète ou le réga-

lera de deux mois de prison. 

Sur quoi la théorie des deux ouvrières de M
me

 Baron re-

commence son cours : qu'on est eu France, que c'est un pays 

d'égalité, qu'on ne craint personne, et que les dames peuvent 

s'asseoir sur les chaises, la place étant prise sur le canapé. 

Il faut dire que l'huissier abusait là de toutes façons, surtout 

en ceci qu'il avait eu effet le droit de refuser uue quittance à 

M. Nabokoff, à la charge de mentionner la réception des es-

pèces sur son prucès-verbàl, mais rjn'il ee gardait, d'expliquer 

la chose à M. Nabokoif, lequel se faisait une vraie stupeur de 

ce qu'eu France on ne parvenait point à arrêter une saisie, 

même en payant. 

En effet, la saisie continua ; et comme il y avait sur la che-

minée une épingle montée d'un camée, l'huissier la saisit à 

bon escient. Cela dépassait, déjà de beaucoup la valeur des 

deux costumes. 

N'importe! la saisie va son train, et on ne sait où elle Se 

seiait arrêtée, si M. Roisin, huissier le plus voisin, mandé 

en toute hâté, n'était intervenu. 
1
 M. Roisin demande l'exhibition des pouvoirs en vertu des-

quels on agit, et il lit dans l'ordonnance qu'en cas de diffi-

cultés, M. le président oi donne qu'il lui en soit référé, dispo-

sition bienveillante sans laquelle la justice française paraî-

trait peut-être un peu tranchante. Puisqu'il suffisait de 

s'adresser au magistrat pour empêcher cette procédure bles-

sante, il aurait donc fallu avertir qu'il dépendait d'eux d'en 

appeler au magistrat, mieux informé. Non seulement on n'ena-

vaitrieu fait, mais M. Roisin ayant déclaré formellement 

qu'il formait ce recours, l'huissier per.-évéra, alléguant que 

les bijoux pouvaient disparaître pendant qu'il cheminerait 

pardevant M. le président. En termes de l'art, il voulait em-

pêcher le divertissement, et il faut convenir qu'il ne pouvait 

pas mieux s'y prendre. Alors M. Roisin poussé à bout, con-

seilla de résister à la saisie en fermant les portes et en sou-

tenant un siège, s'il le fapâît. J'ai entendu les belles plaidoi-

ries do M. Dupin et de M. Barilie, dans l'affaire Isarobart, sur 

Ja résistance légale, et je ne doute pas que M. Roisin ne fût 

dans son droit. Cependant le saisissant outra les choses jus-

qu'à requérir le commissaire de police pour appuyer son coup 

de collier. 

Ce fonctionnaire eut le tact de prendre parti pour la sai-

sie, et, en conséquence, il fallut renoncer au recours que M. 

ie président nous avait ouvert. Rien ne pouvait plus empêcher 

M
me

 de Korf d'être sergentêe, quand M. Roisin s'avisa d" re-

nouveler l'offre des 700 fr.; et, p us expert que M. Nabokoff, il 

n'exigea même pas de quittance. Alors seulement, l'huissier 

et les recors lâchèrent prise, et M. le commissaire de police 

emporta triomphalement nos 700 fr., jusqu'à ce que la justice 

eût statué. 

Mais, pour l'honneur de nos mœurs judiciaires, pour cotre 

renom d'esprit et da politesse, cette étrange scène n'en peut 

rester là. 

Et d'abord, il faut rendre à Mme de Korf son argent, et con-

damner Mme Baron à reprendre ses costumes. 

Ensuite, il faut châtier M
mc

 Baron par des dommages-inté-

rêts pour l'avanie qu'elle a faite à Mme de Korf. 

Je vais m'expliquer rapidement sur ces deux points : 

Sur le premier, on m'objecte que les costumes sont loyaux 

et marchands, que M
me

 de Korf est tenue de les prendre, et 

qu'en cas de refus, M
me

 Baron requiert une expertise. 

Une expertise pour savoir si une robe va bien ! autant vau 

drait une expertise pour apprécier si une mouche est bien 

placée. Je soutiens, moi, qu'en ces matières, même en un 

pays d'égalité, les dames sont souveraines, et que c'en serait 

fait de la grâce française et du goût français si les couturières 

faisaient la loi. Qu'un mécanicien ne soit pas à la discrétion 

d'un industriel pour qui il a fabriqué une machine à vapeur, 

elle donne tout ce que peut donner One machine normale et 

bien exécutée, il n'y a pas déraison pour la refuser, ou s'il y 

. a une raison, j'admets, qu'une expertise en décidera. Mais en 

■ fait d'habits, c'est le goût individuel qui décide. On est dans 

le monde un homme sérieux ou bien un évaporé, une femme 

icomme il faut ou bien une femme appartenant à toutes les 

nuances de la société parisienne, suivant la façon dont on 

s'habille. Ce que les Latins appelaient habitus corporîs, la 

façon d'être dépend beaucoup de la façon dont ou sa met. Les 

grands tailleurs, lesStaubet les Dusautoy sont les premiers 

à le reconnaître : tel qui leur a refusé beaucoup d'habits, a 

fait leur fortune en portant celui qui a fini par lui plaire. La-

bruyère l'a dit: « ....Il n'y a qu'un philosophe qui se laisse ha-

biller par sou tailleur. » C'est qu'un habit peut très bien s'a-

dapter à notre taille, et n'en rester pas moins un habit de 

mauvais goût. 

Vous le dirai je? M
m

° de Korff s'est trompée. A Saint-

Pétersbourg, elle aurait fait un bon choix; elle aurait donné 

à ses filles la couturière des grandes dames, parce que là elle 

est sur son terrain, et elle sait où est l'art, où est le mérite. 

Mais à Paris, les étrangers sont gauches, ils se méprennent, 

ils ont la main malheureuse. Par exemple, Mm" Baron se don-

ne pour être la couturière des grands bals, des bals de Ja cour, 

des bals des ministères. M"" deKorff l'a crue, et elle a eu tort. 

Ah ! si, voulant envoyer quelque camériste au bal de l'Assom-

moir, elle avait eu là fantaisie de l'affubler... M"" Baron était 

son affaire. 

Ici M' Duval donne lecture de plusieurs certificats attestant 

que les costumes n'étaient pas reccvables. 

Reste à faire justice du sans-façon de la saisie. Je crois 

qu'ici il faut savoir être sévère. Malheur aux marchands de 

luxe! malheur aux modistes s'ils nous brouillaient avec la 

Russie ! On sait très bien en Russie qu'ils ne sont pas des serfs, 

et qu'on en trouverait sur le pavé de Paris moins que partout 

ailleurs; mais quand on est naturellement des grands de ce 

monde, je dis naturellement, par le sang, par les aïeux, par 

le ton, par l'éducation, par le savoir-vivre, on est au moins 

l'égal de M
7
"' Baron. Pourquoi donc M

m
* Baron a-t-elle lâché 

ses recors dans le salon? Pourquoi a-t-elle saisi le camée? 

Pourquoi ne s'est elle point arrêtée quand on l'a priée d'en 

référer? Est ce que l'égalité exigeait absolument que les sup-

pôts de la saisie envinssent à professer sur les droits de l'hom-

me, quand, après tout, il ne s'agissait que de couture? 

M' Léon Duval termine en mettant en relief les circonstances 

constatées par le procès verbal de saisie, et il insiste sur les 

dommage*-intérêts qui, dans la demande, sont portés à 3,000 

francs. 

M* Gustave Ghaix d'Est-Ange a répondu en ces termes : 

Je ne sais pas si c'est parce qu'il s'agit dans ce procès de 

bal costumé et de déguisement que Mm" la bironne de Korff 

s'est cru autorisée à travestir les faits aussi étrangement 

qu'elle l'a fait, il faut les rétablir. 

La fin du carnaval a été signalée par un véritable déluge de 

bals cosiumés; c'est ainsi que le 28 février il Jy avait bal cos-

tumé chez M. le ministre d'Etat; le 2 mars, bal costumé 

chez M. le comte de Morny ; le 0 mars bal costumé au 

ministère des affaires étrangères, et le 7 aussi bal costumé 

«ux Tuileries. On comprend quel est, dans un pareil moment, 

l'activité qui règne dans mie maison comme la maison Mo-

reau et Delphine Baron, à combien ie demandes il faut ré-

pondre, à combien d'exigences il faut satisfaire; on n'y dort 

plus c'est uu vériiable coup de feu. C'est au milieu de ce coup 

de feu que le 27 février, la veille du bal de M. Fould, c'est-à-

dire la veiile d'une grande bataille à livrer pour la maison 

Moreau qve M
mc

 de Korf se présente avec ses deux filles, et 

lui demande deux costumes neufs po<r ses filles pour dans 

trois joms, pour le 2 mars, c'est-à-dire pour ie bal de M. le 

comte de Morny, deux costumes neuls à un ::ared moment! 

pour dans trois jours ! quand déjà M™ Baron a refusé, ceci est 

à la lettre, pour vingt mille francs de commandes; c'était im-

possible, et M™* Baron exprima tous ses regrets; je ne puis 

vous dire quelle fut la désolation de ôés dames, et surtout des 

deux jeunes filles. Je ne peux pas vous dire surtout quelle fut 

î'insistance, j'allais dire les supplications auxquelles on eut 

recours pour décider M
m

- Baron; elle eut le tort de céder, et 

vaincue par cette insistance qui s'attachait à elle, qtii la pour-

suivait dans toutes les pièces, elle accepta la commande, et 

promit de faire le véritable tour de force qu'on lui demandai: 

c'est par le procès actuel qu'elle est récompensée de sa com-

plaisance. . 

Il fallut alors choisir le costume : après bien des hésita-

tions on se décida pour ce costume de bouquetièro dont je 

représente la gravure au Tribunal ; il paraît que sous 

Louis XV, c'est ainsi que s'habillaient ou plutôt... que se 

déshabillaient les bouquetières, car il m'est impossible de ne 

pas vous faire remarquer que, sur la gravure au moins, si le 

corsage est très décolleté et très indiscret, en revanche la jupe 

est très courte ; quoi qu'il en soit, ce costume fut choisi,etle 

prix fixé à 4SQ fr. pour les deux. 

Le surlendemain 1er mars, la veille du bal, on vint essayer 

les costumes, on ne trouva rien à dire à la façoa dont ils al-

laient; on ne trouva ni la jupe trop courte, ni le corsage trop 

décolleté; on les avait faits d'ailleurs plus montants que sur la 

gravure; tout était au mieux, seulcmentM™* de Kiorff deman-

da que le noeud de velours qùi relève la jupe de dessus lût 

remplace par des guirlandes de roses ; c'était plus joli, mais 

plus cher et plus long à faire. M'"" Baron y consentit cepen-

dant. M"
1

* de Korf demanda aussi que les costumes lui fussent 

livrés le lendemain à midi ; à midi pour un bal indiqué à 

dix heures du soir! à midi, quand c'était déjà un tour de 

force que de les promettre p.our l'heure du bal ! c'était une 

étrange prétention, et M
me

 Baron promit seulement de livrer 

les costumes aussitôt qu'ils seraient prêts. A quelle heure 

ont-ils été livrés? A huit heures moins vingt minutes, les 

deux costumes ont été portés rue; du 11 I I. r par une ouvrière 

qui devait habiller les deux jeunes filles et remédier en mê-

me temps aux petites irrégularités qui pouvaient au dernier 

moment nécessiter des retouches. Evidemment, il n'était pas 

trop tard, c'était même là un tour de force que la ténacité de 

ces dames avait arraché à l'extrême complaisance de M"" Ba-
ron. 

Les costumes furent renvoyés chez Mme Baron, qui, fi*t 

comprenant rien, crut à un malentendu, et les fit reporter 

chez Mm* de Korf, cette fois par sa première demoiselle, qui 

fut reçue... je ne puis vous dire comment; je ne sais pas si, 

en Russie, on traite de cette façon les serfs qui y sont encore, 

mais, en France, il y a peu de grandes dames qui pousse-

raient aussi loin la liberté du langage. La première demoi-

selle fut stupéfaite d'une réception... aussi énergique, mais, 

enfin, elle ne se découragea pas; on mit les costumes, qui al-

laient à merveille, si ce n'est qu'il fallut resserrer un peu un 

des corsages, et à dix heures moins u:i quart tout é:ait par-

faitement terminé; la première demoiselle rentrait à l'atelier, 

et M"
e

" de Korf n'avaient plus qu'à partir pour le bal. Il 

était dix heures moins un quart. Etait-il trop tard ? Il suffit 

de remarquer que les invitations étaient pour dix k-éares; on 

ne pouvait donc y arriver avant dix heures et demie, sous 

peine de voir allumer les lustres, et bien que M
mes

 de Korf 

soient étrangères, ce n'est pas une raison pour ai river comme 
des provinciales. 

Sur ce point de fait, nous ne sommes pas d'accord, et l'as-

signation de M
me

 de Korf dit que les costumes n'ont été livrés 

qu'à dix heures ; je suis désolé d'avoir à nier ce fait formelle-

ment, et comme ce serait à M"" de Korf à prouver ce qu'elle 

avance, je pourrais m'en tenir là; mais quand Mm" de Korf 

prétend qu'il était trop tard pour aller au bal lorsque les cos-

tumes ont été apportés, elle oublie que les costumes ont été 

mis. On prétend qu'ils allaient mal, nous allons voir ce point 

tout à l'heure; mais enfin ils ont été mis, donc on pouvait 

encore aller au bal, et on ne jugeait pas qu'il fût trop tard; 

c'est donc là un moyen auquel il faut renoncer. On l'a com-

pris, et alors on a eu recours à d'autres arguments qui ne va-
lent pas mieux. 

Les costumes, dit-on, ne sont pas conformes à la gravure; 

c'est de l'ingratitude que de s'en plaindre. On a mis des guir-

landes de roses là où il y avait'des noeuds de velours; cela 

coûte plus cher, et c'est vous qui vous l'avez demandé. Mais les 

costumes, et c'est là le grand grief, étaient trop décol letés et trop 

étroits ; mais il s'agissait alors, ce me semble, de re-

culer quelques agrafes , et comme il y avait là deux 

ouvrières et une première demoiselle , c'était chose fa-

cile, si facile même que c'était précisément ce qu'on a 

fait au seul corsage qui n'allait pas parfaitement. Les cor-

sages étaient trop décolletés i Je comprends toute !a gravité 

d'un pareil renropl»» adressé à un corsaee: ie comyrenrls 
un corsage manque a tous ses devoirs quand il ne remplit 

pas exactement la mission de confiance dont il est chargé ; 

c'est un coupable auquel on est quelquefois (pas toujours] 

d'autant plus tentéde pardonner qu'il est tombé plus bas; mais 

c'est .un coupable, et surtout lorsqu'il s'agit de deux jeunes 

filles, et je comprends le scrupules de M
m

* de Korf : seulement 

je les trouve tardifs , car, enfin, la veille, ou avait essayé les 

costumes, on fes avait trouvés convenables. Je ne m'eiplique 

pas que ce qui était collet-monté la veille soit trop décolleté 

le lendemain ; et cet accès d'amour subit pour les corsages 

montants, qui saisit juste au moment de payer la note, sur-
prend, étonne, et paraît suspect. 

Cependant, M
me

 de Korf, à l'appui de ses prétentions, 

apporte des certificats... des certificats de toutes les couleurs, 

car il y en a un blanc, un bleu, un rouge, tout ce qu'il 

faut pour faire un drapeau tricolore. C'est sans doute une 

allégorie par laquelle M™
e
 de Korf veut faire entendre 

qu'une noble étrangère vient se mettre sous la protection 

des couleurs de la France. Cela est très ingénieux; mais que 

prouvent ces certificats ? Voici d'abord le blanc : queile con-

fiance puis-je avoir quaiid j'entends une couturière dire qu'on 

ne peut remédier à un corsage trop étroit et corriger un cor-

sage trop décolleté? Je n'ai pas la prétention d'en savoir plus 

que M"" Fèvre; je n'ai jamais été c'erc dans uue étude de cou -

tur.ère, mais je me suis laissé dire, et cela m'a paru très rai-

sonnable, que quand un corsage était trop étroit, il suffisait 

de l'élargir; que lorsqu'il était trop décolleté, ou pouvait en 

dix minutes ajouter une dentelle, un ruban, que sais-je? quel-

que chose enfin qui y remédie facilement. Quant au certificat 

bleu, ceiui-là ne d"it pas que les corsages sont trop décolletés ; 

c'est sans doute que le diapason de la maison Delisle en ma-

tière de corsages est plus bas que le diapason de la maison 

Fèvre; il dit seulement qu'ils sont trop étroits, si étroits qu'il 

est impossible de les agrafer; je répondrai encore que dans 

ce cas il suffisait d'avancer les agrafes, mais que d'ailleurs le 

fait est inexact, puisque M
1
'" de Korf ont mis ces corsages et 

que rien n'a été plus facile que de les agrafer. 

J'arrive enfin au certificat rose ou rouge, qui est certes le plus 

curieux de la collection, et qui nous traite bien mal malgré les 

tendres couleurs qu'il affecte; celui-là émane évidemment 

d'une grande dame; je n'en juge pas par l'orthographe qui est 

toute de fantaisie, mais j'en juge par la couronnequi surmonte 

la lettre, et par la devise que je lis dessous : Fide,. sed eut 

vide, ce qui pourrait se traduire : il faut de la confiance mais 

il n'eu faut pas trop; ou bien encore : ies certificats sont une 

bonne chose, mais il ne faut pas les accueillir aveuglément. 

Voyous donc ce que dit de nos costumes la couturière de la 

maison du Zéphyre : «Ils sontnon mettables, parce qu'ils sont 

trop décolletés, vu l'âge et la condition des personnes. » C'est 

là une distinction philosophique pleine de profondeur, et à la-

quelle je n'avais pas songé, et il faut reeonnnaître qu i la mai-

son do Zéphyre ne traite pas légèrement les questions qui lui 
sont soumises. 

Permettez-moi seulement deux observations rur ces certifi-

cats. La pretn>ère est celle-ci : Vous savez à merveille ce que 

valent les certificats, comment on les ob'ient, et I on ne dira 

pas que ceux-ci ne soient pas laits pour les besoins de là cause; 

vous savez à merveille qu'il n'y a pas nu repris de justice qui 

ne se présente devant ses jug^s ies mains pleines de certificats 

attestant sa moralité et le proclamant digne de tous les prix 

de vertu ; comment Mme la baronne de Korf, qui est parfaite-

ment honorable, qui est dans une grande situation de fortune, 

n'aurait-elle pas obtenu des certificats de toutes les coutu-

rières qui ont l'honneur de la compter parmi leurs clientes ? 

Ma seconde observation est celle-ci : c'est qu'il suffit que l'on 

présente à .une couturière une robe qui ne sorte pas de ses 

mains pour qu'elle lui trouve tous les défauts, exactement 

comme, quand on a été chez deux maàree d'armes, le second 

a toujours commencé par vous démontrer que le premier ne 

vousavait appris rien qui vaille. 

Ce n'est donc pas par des certificats, et surtout par des cer-

tificats pareils que vous vous croirez édàirés; je vous rappel-

le que les costumes ont été essayés, qu* rbfi n'a pas trouvé 

alors qu'ils fussent trop décolletés; qu'ils ie sont d'ailleurs 

beaucoup moins que la gravure que je voit* représente; j'ajou-

te qu'en dix minutes on pouvait remédier à cet inconvénient 

puisqu'il y avait là une ouvrière et une demoiselle de maga-

sin, de même qu'on pouvait rélargir ces corsages, s'ils 

étaient trop étroits; qu'enfin à dix heures du soir M11" de 

Korf étaient habillées, et que les costumes allaient à merveil-

le. Vous condamnerez donc M
me

 de Korf à nous payer le mon-
tant de la note. 

Sudsidiairement, si le Tribunal n'est pas suffisamment é-

cl airé, nous demandons que le Tribunal nous renvoie devant 

un expert de son choix, le costumier de l'Opéra, par exem-

ple, ou celui du Théâtre-Français; il dira si ces costumes ne 

sont pas charmants et s'ils n'allaient pas à merveillle. Il y àù-

raii bien un autre moyen, mais peut être difficile à employer, 

ce seraiLd'ordonner la comparution des parties en costumes; 

tout fois, je comprends que cela présente des difficultés : je le 

regrette, car je crois que ce serait pour nous le gain assuré du 
procès. 

J'aurais fini, messieurs, s'il ne s'était passé d'autres faits 

dont il faut bien que je vous parle. 

Lorsque, le lendemain du bal de M. de Morny, on lui ren-

voya ses costumes par huissier, M™ Baron fut confondue. U-

sant des mêmes moyens et suivant l'exemple qu'on lui don-

nait, elle renvoya sa note par huissier; il est bien entendu 

qu'on refusa de ta payer; Alors, il faut bien que je le dise, 

ma cliente fut persuadée qu'elle avait eu affaire à d s intri-

gantes; je le dis librement, parce que M
,ne

 de Korf est une 

grande dame, qu'elle le dit,et que je la crois; mais enfin, ma 

cliente, se rappelant le langage élrange,pittoresque, trop éner-

gique, et les manières non moins énergiques avec lesquelles on 

avait accueilli sa première demoiselle, fut persuadée que M°e 

de Korf était ce que je viens de dire; elle prit cependant quel-

ques informations, et elle sut que Mme de Korf n'habitait pas 

Paris, qu'elle était seulement de passage dans un hôtel ; c'est 

alors qu'elle crut prudent de faire faire une saisie conserva-
toire. 

L'huissier se présenta, non avec deux recors, mais avec deux 

témoins comme le veut la loi; il trouva, non M™8 de Korf, 

mais un monsieur qui est, à ce qu'il paraît, un très grand sei-

gneur en Russie, et qui lui demanda ce qu'il voulait. L'huis-

sier le lui dit; alors ce monsieur lui proposa, quoi ? 700 fr., 

comme le prétend mon adversaire? Non pas, ce monsieur lui 

proposa de le jeter par la fenè'r-, et jo suis forcé de convenir 

que l'huissier eut le mauvais goût de ne pas s'y prêter; je dois 

avouer aussi qu'il en conçut peut-être un peu d'irritation, et, 

en vérité, il me semble qu'à sa place beaucoup d'honnêtes 

gens auraient fait comme lui. Il déclara donc qu'il precèie-

rait à la saisie, parce qu'en référer à M. le présideit, c'était 

donner à Mm° de Korf le temps de faire ses malles et de dé-

guerpir, et c'est seulement lorsque le commissaire de police, 

qui d'ailleurs lui donna raison, eut été appelé, lorsqu'on lui 

eut versé 700 francs, qu'il quitta la place. Et c'est pour cela 

qu'on nous demande 3,000 francs de dommages-intérêts? Il 

faut avouer que Mme de Korf entend bien les affaires; com-

mander des costumes, ne pas les payer, et demander 3,000 

francs! Mais, en définitive, nous avons usé de notre droit; ce 

n'est pas 110U3 qui avons inventé la saisie foraine, c'est la loi 

qui la permet en vertu d'une ordonnance de M. le président 

cette ordonnance, !'a-t ou surprise à sa religion? Non, car la 

requête explique l'affaire et fait mention des offres réelles qu 

nous ont été faites des 700 francs. Maintenant, l'huissier s'est 

il assis en entrant sur un fauteuil, sur un canapé ou sur un 

tabouret, j'avoue qu'il m'est difficile de le défendre sur ce 

point, que je n'ai pas peusé à demander, à cet égard, des ren 

gnements, et que je regarde ce point comme assez indifférent 

au procès. 

Mme de Korf ne s'est pas contentée de demander des dom 

mages-intérêts, elle a porté plainte contre l'avoué, contre 

l'huissier. En Russie, on nous aurait donné le knout à tous 

mais, en France, le knout n'existe pas... C'est un malheur, 

mais il n'existe pas; en attendant que cette lacune regretta 

ble de notre législation soit comblée, on s'est contenté, je le 

répète, de porter plainte; je n'ai pas besoin de dire que ces 

différentes plaintes ont été mises au paoier. 

De ce procès on peut peut-être tirer une petite moralité, 

c'est que, quand on commande des costumes, il faut les 

payer; c'est que la loi est faite pour M™' la baronne de Korf 

comme pour tout le monde; c'est qu'enfin, en France, le: 

huissiers ont le droit, qu'on ne peut pas trouver exorbitaut, 

de s'opposer à ce que, même M. Nabokoff, les jette par les 
fenêtres. 

M. David, substitut de M. le procureur impérial, a es 

mue dans ses conclusions qu'il y avait lieu rte faire pro-

céder à une expertise. Mais le Tribunal, attendu que les 

costumes ont été livrés tardivement; qu'ils ne sont pas 

suffisamment décents et convenables, qu'ils n'ont pas été 

portés, a validé les offres réelles laites par M
me

 de Korf; 

et, à raison du préjudice qui lui a été causé par la/ saisie 

conservatoire qni pouvait être considérée comme vexatoi-

re, a condamné M
rae

 Baron à lui payer 1,000 fr. à titre de 

dommages-intérêts, et aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ÉVREUX. 

(Correspondanceparticulièredela Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Durerger, vice-président. 

Audience du 1" avril. 

VOL DE 22,000 FR. A LA GARE DU CHEMIN DE FER D'ÉVREUX 

PAR UN CONDUCTEUR D'OMNIBUS. 

Une affluence inusitée encombre l'auditoire de la police 

correctionnelle. La curiosité publique est excitée par un 

vol commis il y a à peine trois semaines à la gare du che-

min de fer, et dont le Tribunal est déjà saisi. 

Le il mars, une somme de 22,000 francs en or et bil-

le ls arrivait à Evreux par le train de sept heures et demie 

du soir; elle était envoyée au receveur-général par le re-

ceveur particulier de Bernay. Les sacs envoyés par les 

receveurs des finances ont une lorme spéciale et un as-

pect particulier^ contiennent d'ordinaire au moius 20,000 

francs. Le facteur-chef, en recevant cette somme impor-

tante, la plaça dans son tiroir et en prit la clé. Quelques 

instants après le passage du train de onze heures du soir, 

le facteur chef s'aperçut que le sac contenant les 22,000 

francs avait été enlevé. Grand émoi à la gare; sur qui 

porter les soupçons? Les facteurs et conducteurs d'omni-

bus avaient seuls circulé autour du bureau pendant les 

quatre heures où cette somme y était restée. Un commis-

sionnaire qui stationne d'ordinaire à l'entrée de la gare se 

trouve surtout en butte aux soupçons et est presqu'aus-

sitôt arrêté. Le malheureux était cependant innocent, car 

quelques heures après le vrai coupable était découvert. 

Le conducteur de l'hôtel du Grand-Cerf, le sieur Leconte' 

qui depuis plusieurs années transportait des messageries 

sans qu'aucun soupçon se fût élevé sur sa probité, après 

avoir ramené son omnibus à l'hôtel, était aussitôt disparu 

Ou l'avait en vain cherché dans la chambre où il couchait 

d'ordinaire, et cette disparition avait tourné immédiate-

ment de son côté les soupçons. Qu'était-il devenu? Un 

gendarma fut placé pour le surveiller à son retour. Le-

conte ne rentra que vers Irois heures du matin, par der-

rière et en escaladant le mur de la cour de l'hôtel ; ses 

souliers, couverts de poussière, attestaient qu'il venait de 

faire une course dans la campagne. 

Troublé par la vue du gendarme qui l'attendait, Le-

conte se deeoncerla, ne donna que de mauvaises raisons 

et huit par avouer qu'il était l'auteur du vol. Entré dans 

cette voie, il raconta où il était allé : muni du sac aux 

22,000 francs, il avait couru à Caugé, village à deux 

lieues d'Evreux où demeurait son père, et avait caché 

l'argent dans un coin du jardin de ce dernier. A cinq heu-

res dit matin, les gendarmes reconduisirent Leconte à 

Caugé, et retrouvèrent effectivement à l'endroit désigr.é la 
somme qui venait d'y être enfouie. 

Leconte fut immédiatement incarcéré à Evreux. 

. Ee premier témoin entendu est le facteur-chef de la sta-

tion. 11 raconte comment, obligé de quitter un instant son 

bureau, il a oublié ses clés à son tiroir 

retrouvées lorsqu'il reutra dix min,,,",
 et n

e H 

avaient été jetées derrière le bureau • i
 après

 I 

vrtr son tiroir, il constata q
ue

 l
e
 gronn ̂  eut : 

n'y élatt plus.
 brou

P de 29 <2 y était plu 

Le maréchal-des-logis d'Evreux 
porte les mêmes faits. deuxi 

Chevallier, brigadier de gendarmerie 

avait ete Commis, sut qu'il n'y avaim'
 8Vet 

du vol que les facteurs et les conducteur^
6
 -

d eux, Leconte, était absent; en son ZL
 on

"i'brj
 J

tf 
homme de la hri^da ™„„ >'<„.._ , °Dsence "Ml 

mi, 

on 
et OQX^ 

homme de la brigade pour l'attendre 

dans toutes les maisons où on pouvait 

trer. Lorsqu'il rentra, il prétendit avoir dl'* 

rie, mais la poussière qui couvrait ses hnti
1 

un démenti. Bien que fort troublé, il
 n

°
a
7*S i. 

1 auteur du vol; mats pressé de question 

avouer, et réTéla qu'il avait enfoui !
a so

 °
8

'
 11

 fini, 

dans son jardin, à CaugS. Arrivé à Cauni T détn-
l'endroit: nent-Ai.r« l'oA « .8 > « tra l'endroit: peut-être l'eût-on trouvé"

0
"' "

 r
'°U' 

tion, car la terre était fraîchement remuée"
18 S

°
n
 ' 

vâmes la somme enfouie à environ 20 \'
etn

°Ui 

profondeur : on avait rejeté quelques chihV^
0
*'

1 

Un autre gendarme, entendu comme tém
 u"d«N 

e, deux mois environ avant le vol de- ML'
 ra

PN 

aphiques avaient averti d'un vol imporïar t
 Cl)es 

gare d'Orléans, puis d'un vol de 3 000 iu Coiï
""i 

de ce vol, Leconte disait que ça ûe'ïafaif 
de se faire voleur; -

'«s :> 

que s'il se mettait àvolJK'W 

opérer sur une somme considérable. Le Ê^ÎI
1
'^ 

vait attaché aucune imuorianee p ™„ _.'.:°
en<

«rnie vait attaché aucune importance a ces pr
0

-

rappelés lors du vol des 22,000 francs.
 !

'°
S
' l'ili! 

M. Landrin, maître de l'hôtel du Grand r 

des détails sur uu vol de 1,000 francs cor ' S 
bureau, vers le 15 lévrier dernier. On sdtipc

0
"

8
 ̂  

divers domestiques, puis ces soupçons sesem"
13
'

1: 

Leconte, depuis le vol du chemin'd'e fer eîr ".
l
 ̂  

liait souvent dans le bureau faire signer son !• 

messageries. Une autre fois, une lettre avait d '^'* 

l'hôtel, sans qu'on eût su qui avait pu la sou ' 

ni. 

S entend élever 

Jean, le commissionnaire arrêté quoique" 'mr ̂  

vance à la barre et demande que son hotirien °
Ca 

bilité. M. le président lui répond que soninn
 S

°"' 

reconnue, et que la prévention portéeedia-g^' 

jointe aux aveux de celui-ci, atteste qu'd
 ne

 ,
 JEï 

aucun soupçon sur sa réputation. Peutresn 

a Leconte, interrogé, pleure abondamment et n™ 

n avoir cédé (ju'à une tentation passagère. ' " 

M. le président demande au prévenu comment •> 

devenir possesseur de 14 à 15,000 fr. de valeu-' 

ment ii a pu, sur ses gages et profils', montant eu!i? 

2,100 fr. par an, économiser une pareille mrmè 

Quant au vod de 1,000 fr. commis à i hùiei du'G
ra

<: 

Cerf, Leconte n'en avait pas entendu parier, car M I 

drin avait gardé le secret sur ce vol, conservant nou/h 

ses soupçons. f n 

M. le substitut Chevallier, dans un réquisitoire concis 

domande au Tribunal de punir sévèrement le conducie ' 

infidèle. 

M'Avril de Burè, défenseur de Leconte 

aucune discussion sur un fait incontestable, 

eu aucune pensée de préméditation : il y'a céJe qu'a wwt-
vemeut instantané. Les circonstances où le vol est devenu pot. 

sible ne pouvaient être prévues par personne. Rien uepoami 

avertir à l'avance que le receveur de Bernay enverrait 52 to 

francs, que le facteur-chef, obligé de s'absenter précipifammeti' 

laisserait vingt minutes les clés à son tiroir, enlr'oavert. C'est 

la vue de ce tiroir abandonné momentanément, c'est la vuedi 

sac qu'il renfermait qui a donné le vertige, à Leconte et ail 

naître en lui une inspiration funeste. Lé mîmVtère. publit, I 

pour obtenir une condamnation sévère, a iusistésuf l'impor-

iance de la somme : à celte considération il faut opposer J'ab' 

sence de préjudice actuel, puisque Leconte a restitué^ouu-

nément la somme. Si, d'abord, il a hésité à avouer, c'est qui 

a cédé à un mouvement de négation naturel ; mais ensuit 

son aveu a été complet et accompagné des manifestations ii 

plus sincère repentir. Il y a plus qu'un aveu, il y a une resti-

tution toute volontaire qui montre- que Leconte n'est pus m 

malfaiteur de profession. 

L'avocat entre ensuite dans des explications sur l'ori-

gine des valeurs, montant aujourd'hui à 15,000 fr., trouvées 

dans la malle de Leconte. D'abord, Leconte doit sur ceft 

somme 3,000 fr. ; ensuite, il a Teçu de sa mère 2,000 lr.; là 

le surplus est le produit de ses économies, joint aux Lénifia 

qu'il a faits sur ces valeurs, achetées par lui à uu taux toi 

inférieur au taux actuel de la Bourse. 

L'instruction a révélé qu'il y a plusieurs années qii-Hpossé-

da ces actions, comment et par qui il les a fait acheter. 

Le Tribunal, vu les circonstances graves de "" 

l'importance de la somme, la préméditation et 

de Leconte, le condamne en trois années d'emprisonne-

ment. 

TIRAGE DU IBBT. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour W * 

sises de la Seine, qui s'ouvriront le samedi 16 du cou-

rant, sous la présidence de M. le conseiller Brault : 

Jurés titulaires: M H. Guilmoto, marchand de dentete 

rue du Mail, 5; Lainé, prote, rue des Saints-Pères, 

rié, négociant, boulevard Poissonnière, 22; Bouilon oe 

dré, ancien magistrat, rue Saint-Georges, 31; Blofloe', ^ 

chand de nouveautés, à Belleville; Aussandon,
 mede

 '
I1

,'
lal]t

e 
Notre-dame-de-Lorette, 48; Jobert, contrôleur à laf)* 

publique, rue St-Paul, 11; Rouquelte, gantier, 

nis, 244; Martin du Nord, propriétaire, rue de Uic J'^ 

Héron de Villefosse, avocat, rue de la Chaussée-d Ant 

Alacatin dit Ferdinand, batieur d'or, rue Saint-Martih 

Gastebois-Delacroix, ancien chef de bureau, rue La ^ 

27; Mallet, propriétaire, à La Chapelle; Ducliâtel, 

taire, rue «te l'Université, 17; Hébuterne, chaut.ront > ^ 

nt-Bernard, 38; Garcin de Tassy, ro
e,u

. ̂  

l'Institut, me Saint-André, 43; Breton, propriétaire,! ^ 

rouge; Dufey, chef de bureau, à Batignolles ; coueno ̂  

tecte, rue Saint-Dominique, 11; Place, propriétaire, .y. 

Fossés-Saint-Marcel, 46; Varlet, fabricant de P
r0J

"L
jre

,i 

miques, rue Maître-Albert, 10; Devéc.uvilie, P'°F
 |e

 ; 

Vitiy; Blot, fabricant de cuirs vernis, rue
 PdS

' " 

de Pieliat, directeur général de fonderie, rue &*'
 pr

jj-

99; Blerzy, rentier, rue de Courcelles, 19;
 Ma

?tg 

taire, à Belleville; llibner, tailleur, rue des rosses^,,^, 

ques, 22; llavet, professeur, à Vitry; Bouchon, y # 

ne Neuve-des-Petits-Champs, 87; Kloquet,
 1R

V . frsf 
a Banque, 20; Girard,-propriétaire, a Sat»t-ue 

coi*.-, propriétaire, à Montmartre; Gatme, foHcieui ^i-

de la Smté, 3; Massemirr, tanneur,-rue Scipw», 

gnon, avocat, rue Louis-e-Grand, 5; Devaureu, 

a la Ghapclle. , &jkfî 
Jurés suppléants: ït!M. Lechateher, ingénieur «»£ 

de Vaugirard, 84; Vdl.ermot, négociant eu eaux 

de tSéihone, 18, Berruycr, négociant, rue b -n"-
rue Bambuteau, 49. 

i u». 1 

Uesforges, restaurateur, 

Nous avons publié l'exposé des motifs el le ^ 

loi concernant le transport par la poste •«<•.
 t

 je * 

ries. M. O'Quin, députe au Corps legsJau^ ̂  

poser son rapport au nom i o a wu
 1][IU

H 

d'examiner le projet de loi. Voici le texte deM 

rédaction adoptée par la Commission du 

et le Conseil d'Etat ; 

re, de billets * 

et d m ou de bons, cou,ions de uivideuaes eu » •■-~
 |U

, 

porteur est autorisée jusqu'à coucurreuceu . 

et sous condition d'en lairo la déclaration.
 mle3

 je 

Art. 2. Cette déclaration doit être poitt-e, 
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;C
riptiorj de l'enveloppe, et énoncer, en francs et cen-

,Uri, temon'ant des valeurs expédiées. 
S L'administration des postes est responsable jusqu & 

>«•!!' de deux mille francs, et sauf le cas de perte par 
°°

n
 maieure des valeurs insérées dans les lettres et décla-

f0
-
r
 conformément aux dispositions des articles 1 et 2 de la réesco; ^ 

pr
FUe

t
est°décbargée de celte responsabilité par la remise des 

lettres dont le destinataire ou son fondé de pouvoir a donné 

r6
En cas de contestation, l'action en responsabilité est portée 

A Ant les Tribunaux civils. 
I

rt
 4- L'expéditeur des valeurs déclarées paiera d'avance, 

ndépendamment d'un droit fixe de 20 centimes et^du port de 
I l tire selon son poids, un droit proportionnel de 10 centi-

' nar'c'haqne 100 fr. ou fraction de 100 fr. 
01

 Art 5- be
 lait (J

'
UIle

 déclaration frauduleuse de valeurs su-
&r eûtes à la valeur réellement insérée dans une lettre est 

i d'un emprisonnement d'un mois au moins et d'un en au 
plus et d'une amende de 16 fr. au moins et de 500 fr. au 

f/àrticle 463 du Code pénal peut être appliqué au cas pré-
vu dans le paragraphe précédent. 

Art. 6. L'administration des postes, lorsquelle a rembour-
, j

e
 jutant des valeurs déelarées non parvenues à destina-

66
 n est subrogée à tous les droits du propriétaire. 

Celui-ci est tenu de faire connaître à l'administration, au 

(
 ment où elle effectue le remboursement, la nature des ya-

'
n

°
 a

j
ns

j que toutes les circonstances qui peuvent faciliter 
l'exercice utile de ses droits. 

Art. 7. bes valeurs de toute nature, autres que l'or ou 1 ar-
, '|

es
 bijoux ou autres effets précieux, peuvent être insè-

res'dans les lettres chargées sans déclaration préalable. 
F
 La perte des lettres chargées continuera à n'entraîner, pour 
l'administration des Postes, que l'obligation de payer une in-
demnité de 50 francs, conformément à l'art. 14 de la loi du 5 

"' Art*. 8*. Le poids des lettres simples, lorsqu'elles sont char-
nées ou qu'elles contiennent des valeurs déclarées, est porté à 

dix grammes.
 r

 u ,
 A Èo conséquence, et indépendamment du droit fixe de 20 

centimes, la taxe des lettres chargées ou de celles contenant 
des valeurs déclarées, circulant de bureau de poste à bureau 
de°po8te, dans l'intérieur de la France, celles des lettres de 
mênie na'ture de la France pour la Corse et l'Algérie, et réci-
proquement, est ainsi fixée : 

Jusqu'à 10 grammes inc'usivement, 20 centimes ; 
Au-dessus de 10 grammes jusqu'à 20 grammes inclusive-

ment, 40 centimes ; , 
An-dessus de 20 grammes jusqu'à 100 grammes inclusive-

ment, 80 centimes. 

Les lettres chargées ou contenant des valeurs déclerées, 
dont le poids dépasse 100 grammes, sont taxées 80 centimes 

par chaque i00 grammes ou fraction de 100 grammes excé-
dant le* 100 premiers grammes. 

Art. 9. Est punie d'une amende de 50 à 500 francs : 
■1° L'insertion dans lettres de l'or ou de l'argent, des bijoux 

et autres effets précieux ; 
2° L'insertion des valeurs énumérées dans l'article 1" de la 

présente loi dans ies letties non chargées ou non soumises aux 
formalités prescrites.par les articles 2 et 3. 

La poursuite est exercée à la requête de l'administration 
des postes, qui a le droit de transiger. 

Les obsèques de M. le conseiller Noël du Payrat ont eu 

lieu aujourd'hui au milieu d'un nombrenx concours de 

magistrats, d'avocats et d'amis qui s'étaient réunis pour 

donner à l'honorable défunt le témoignage de leurs sym-

pathies et de leurs regrets. 

Par un sentiment que tout Je monde comprendra, M. 

Partameu-Lafossé, président de la 3
e
 chambre, à laquelle 

M. Noël du Payrat était attaché, a^ait décidé que cette 

chambre ne tiendrait pas audience aujourd'hui, et que 

tous les magistrats qui la composent accompagneraient le 
convoi. 

M. le président Partarrieu-Lafosse a prononcé sur la 

tombe les paroles suivantes : ...■■#«» 

Si la mort pouvait jamais être oubliée par les hommes qui 
étudient et qui comprennent leur destination terrestre, 
avouons qu'elle saurait bien se rappeler à nous par la multi-
tude et par la rapidité des coups dont elle nous frappe. 

Hier, notre collègue Jourdain allait regagner Dieu ; aujour-
d'hui nous rendons les devoirs suprêmes à M. le conseiller 
Noël du Payrat. 

Et moi, ii qui a été donné l'insigne honneur d'être placé à 
la tête de magistrats tels que vous, je viens dire avec quelle 
douleur nous voyons notre ami séparé de ce faisceau si uni de 
la 3

e
 chambre, dont tous les membres se rattachent les uns 

aux autres par une si intime et si inaltérable confraternité. 
M. du Payrat était un de ceux qui, par les succès de l'édu-

cation publique, annoncent ce qu'ils deviendront quand il leur 
faudra sérieusement payer leur dette à la patrie. La vérité 
seule doit avoir accès sur les bords de cette tombe, et je n'exa-
gérerai rien, mais j'affirmerai que ce qu'il avait promis, il 
l'avait tenu. 

t'était un de ces mérites modestes dont la salle du conseil 
a le secret tout entier. Les qualités essentielles du magistrat 
opinant, du rédacteur de l'arrêt, il les possédait à un degré 
remarquable : la précision du langage, l'idée juste et l'ex-
pression claire. Une santé depuis longtemps épuisée par là 
souffrance aurait pu lui donner droit au repos. Âlais il vous 
souvient du zèle, de l'esprit d'investigation éclairée qu'il mon-
trait comme rapporteur dans l'examen des affaires, de l'éner-
gie qu'il retrouvait dans le sentiment si fortifiant et td noble 
<lu devoir accompli. 

Qne sa mémoire soit donc bénie ! et, pour lui comme pour 
nous, cherchons notre consolation la meilleure dans la bonté 
du Dieu qui nous jugera d'après nos œuvres. 

<uao.M«rF 

PARIS, 6 AVRIL. 

I- Calzado, directeur du Théâtre impérial italien, a 

*°ué la salle Ventadour pour trois années, aux termes d'un 
aet

e passé le 16 octobre 1858. L'article 19 du bail est 

ainsi conçu : « Quant aux autorisations à accorder à des 

tiers à tit
re

 onéreux et gratuit de donner dans la salle 

Ventadour des représentations, bals ou concerts permis 

î
,ar

 l'autorité publique, elles s'accorderont par les parties 

P°ur les jours où il n'est pas fait usage de la salle pour 

'opéra italien, sauf aux parties à s'entendre sur le prix 

oe ces autorisations, et en cas de dissidence à cet égard, 

eues organiseront un tribunal arbitral pour les dépar-
tager. .,

 r 

M
m

« Ristori, à laquelle S. Exc. M. le ministre d'Etat a 

Lrin,s de
 donner des représentations de tragédies et de 

^Wedies italiennes, adressa à M. Saint-Salvi, liquidateur 

dern
 soeu

^?
 des

 propriétaires de la salle Ventadour, une 
^ ande alin d'être autorisée par qui de droit à donner 

représentations dans cette salle, dont quatre en avril 
1 s

'x en mai, moyennant 5,000 fr. M. Saint-Salvi com-

pliqua
 ceile

 demande à M.Calzado, en l'informant que, 

Théâ

 sa
 Part, le prix lui convenait. Al. le directeur du 

Puis
 talien

 s'opposa d'abord à ces représentations, 

f
68di

'
 reve

nant sur sa détermination, déclara consentir que 

Un tl'k
8 re

P
résen

'ations eussent lieu, sauf à faire fixer par 

zado r T1 arbitral le
P

rix de
 location de la salle. M. Cal-

Poliut
 ait

'
 en outre

, que les répétitions de l'opéra de 
Permon 1

U1 d
°it être représenté le 14 du courant, ne lui 

lj«. ?
w

 P
as

 de mettre la salle à la disposition de 

Premil, T le vend|
edi 8 avril, jour fixé par elle pour la 

£
er

 uere
 des représentations qu'elle se proposait de doh-

gnïon >
e
,
f

ci
.
rc

^
n8tance

s, M. Saint-Salvi a donné assi-

Cahado
 ser

a ,%ZC

H
EUR Ualien

 P
our: voir dire

 1
ue M

-Serait tenu de
 mettre la salle du Théâtre-Italien à 

' la disposition de M
me

 Ristorij pour les représentations 

qu'elle doit y donner les vendredis 8, 15 et 29 avril, si-

non voir autoriser le requérant à faire ce à quoi M. Cal-

zado se refuserait, et à requérir, en cas de résistance, 

l'assistance du commissaire de police et de la force ar-
mée. 

Le Tribunal, après avoir entendu M
e
 Martini pour M. 

Saint-Salvi, et M
e
 Massu pour M. Calzado, a adopté les 

conclusions de la demande. (Première chambre, prési-

dence de M. Benoît-Champy, audience du 6 avril.) 

— Le 6 novembre dernier, six jeunes gens comparais-

saient devant le Tribunal de police correctionnelle sous la 

prévention de plusieurs vols comtois au préjudice du sieur 

Guebhart, traiteur, demeurant à Paris, rue de Grenelle-

Saint-Germain. Le Tribunal condamna l'un d'eux, le jeune 

Luce, à trois mois de prison, et acquitta les cinq autres, 

considérant qu'ils étaient âgés de moins de seize ans et 

qu'ils avaient agi sans discernement. Il décida qu'ils se-

raient enfermés jusqu'à l'âge de dix-huit ans dans une 

maison de correction, et condamna tous les prévenus so-

lidairement aux dépens. Le sieur Guebhart, qui ne s'était 

pas porté partie civile devant le Tribunal correctionnel, a 

saisi le Tribunal civil d'une demande tendant à ce que les 

pères et tuteurs de ces jeunes gens fussent condamnés 

solidairement, comme civilement responsables, anx ter-

mes de l'art. 1384 du Code Nap., à lui rembourser les 

sommes dérobées à son préjudice, et à lui payer une som-

me de 500 francs à titre de dommages-intérêts. 

Les défendeurs soutenaient que les enfants ayant été 

acquittés, leurs pères et tuteurs ne pouvaient être tenus 

de rembourser des sommes que les prévenus n'avaient 

pas été reconnus coupables d'avoir soustraites. lis ajou-

taient que, aux termes de l'art. 156 du décret du 18 juin 

1811, la condamnation aux frais doit être prononcée dans 

toutes les procédures solidairement contre tous les au-

teurs et complices du même fait et contre les personnes 

civilement responsables du délit, et que le Tribunal cor-

rectionnel n'avait condamné aux frais que les enfants,sans 
parler de leurs pères et tuteurs. 

Néanmoins, le Tribunal a condamné deux des défen-

deurs solidairement à la restitution des sommes volées. 

La demande a été déclarée non-recevable à l'égard du 

troisième défendeur. (2
e
 chambre, présidence de M. Ro-

land de Vallargues ; audience du 26 mars. Plaidants : 

M" Maillard, pour le demandeur; M" Pizon, Puthod et 

Fontaine, pour les défendeurs.) 

— Où un point de droit va-t-il se nicher? Le seul 

poing véritablement frappant dans cette affaire, c'est ce-

lui de Genière, qui est tombé sur la figure de Pascalin ; 

l'auteur de cette voie de fait ne la nie pas, seulement il 

soutient qu'en droit il doit être acquitté par le Tribunal, 

parce que le coup n'était pas destiné à Pascalin, et que 

le véritable destinataire ne se plaint pas ; telle est la ques-
tion. 

Flicoir, ce destinataire, s'est bien gardé de se plaindre, 

le gaillard, et il a même l'air de rire comme un sans 

cœur de la mésaventure de son ami Pascalin, qui cepen-

dant s'est montré bien obligeant à propos d'une espèce 

d'affaire toujours dangereuse ; il s'est fait l'intermédiaire 
de deux amoureux. 

Il s'agissait d'aller dire quelques mots en secret, soit 

pour donner un rendez-vous, soit pour autre chose, à 

une femme aimée de Flicoir, laquelle est en puissance de 

mari et de mari fort jaloux ; ce mari, c'est Genière. Pas-

calin avait accepté cette mission, et il se présentait au do-

micile de la femme aimée, croyant le mari sorti ; mais 

pas du tout, il était là, et venait, à point nommé, de faire 

une scène à son épouse à propos de soupçons jaloux qui 

s'étaient emparés de lui, puis il était passé dans une pièce 

voisine, en proie à des pensées pas couleur de rose, mais 
d'une autre nuance, quand arrive Pascalin. 

Il tombait à propos, on le voit; il avance la tête, n'a-

perçoit tout naturellement que la femme, et lui dit d'un 

air mystérieux: « Vous êtes seule? » M"" Genière tressail-

le, jette un petit cri de surprise, et se retourne. Au même 

instant, le mari sort de la chambre voisine, bondit sur 

Pascalin, et lui envoie le coup de poing en question, puis 

de l'autre main il saisit le pauvre diable à la gorge et le 

somme d'avoir à expliquer sa visite. « Ma foi, dit Pasca-

lin, le coup de poing ne me regarde pas, je suis venu ici 

pour parler à votre femme de la part de Fiicofr, c'est à lui 

qu'il revient, je vais vous l'envoyer. » Et sur ce, il s'en 

va conter à son ami ce qui vient de se passer : « Tu ne 

peux pas laisser ça là, lui dit-il, tu vois, il t'a poché l'œil 

dans la personne du mien, il faut que tu obtiennes répa-

ration. — Moi, répond Flicoir, ça ne me regarde pas, ça 

n'est pas moi qui ai reçu le coup. —- Physiquement; non, 

mais moralement, si.—Et bien, je lui flanque moralement 
un coup d'épée. 

Qu'auriez-vous fait à la place du malheureux Pascalin, 

placé entre un butor jaloux qui lui a poché l'œil et un 

pied plat d'ami qui appuie sa neutralité sur de pareilles 

raisons ? Vous demanderiez satisfaction à la justice ; c'est 
ce qu'a fait le pauvre diable. 

On connaît l'explication de Genière. Par le fait, dit-il, 

c'est à l'homme qui faisait la cour à mon épouse que je 

croyais m'adresser; et j'étais en droit, s'inttoduisant daiis 

mon domicile, de lui repasser une paire de giffles ; il se 

trouve que c'est monsieur, j'en suis fâché, mais c'est sa 

faute, s'il ne s'était pas chargé de cette commission-là, qui 

n'est pas la fleur des pois de la délicatesse, ça ne lui se-
rait pas arrivé. 

Il y avait bien, on le voit, quelques circonstances atté-

nuantes dans l'affaire, aussi Genière a-t-il été condamné à 
16 francs d'amende seulement. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui : Le sieur Cordier, marchand de vins, rue 

lioutebtie, 14, pour mise en vente de vin falsifié, à un 

mois de prison et 100 fr. d'amende; l'affiche du jugement 

à seize exemplaires et son insertion dans trois journaux, 

le tout aux frais du délinquant, ont été ordonnés par le 

Tribunal. — Le sieur Yyoré, marchand de vins, rue La-

martine, 35, même délit, quinze jours de prison, 50 fr. 

d'amende et seize affiches du jugement, dont une à sa 

porte. — Le sieur Geslin, boucher, à Aubervilliers, route 

de Flandres, 33, pour avoir livré aux militaires du fort 

d'Aubervilliers 27 kilos de viande provenant d'une vache 

hydropique, à vingt jours de prison et 100 fr. d'amende. 

— Lé sieur Lanoue, dit Raffin, marchand des quatre-

saisons à Gentilly, rue Tiers, 21, et le sieur Cheneau, son 

associé, à Gentilly, rue du Génie, 16, pour n'avoir livré 

que 240 litres de pommes de terre sur 450 litres vendus, 

à quinze jours de prison et 50 fr. d'amende. 

 Qui ne se laisserait désarmer par les sanglots 

bruyants, le profond désespoir de ce pauvre boiteux qui 

arrive avec peine sur le banc correctionnel, soutenu par 

une énorme béquille en bois dur du diamètre d'un pom-

mier de dix ans? L'étonnement est grand quand on ap-

prend que Victor Roty, décrotteur médaillé à la barrière 

du Maine, a à répondre du délit de rébellion envers les 

agents de la force publique. 

Un agent dépose : Le 12 mars, n'étant pas de service, 

je me trouvais avec un de mes amis chez un marchand de 

vins de la barrière du Maine, quand je vois entrer Roty, 

que je connais depuis trois ans pour une pratique peu fa-

cile à gouverner. 

Roty, toujours pleurant et montrant sa béquille : S il 

ert possible, un pauvre cadavre comme le mion que ça 

ne peut se traîner que d'une patte, et que les chiens vien-

nant faire tout ce qu'ils veulent contre sa boite sans pou-
voir les morigéner! 

L'agent : U fait le bon apôtre, mais ça ne peut pas 

prendre avec moi ; je connais le paroissien. Tant qu'on 

n a pas sa béquille, il n'y a pas moyen d'en venir à bout ; 

une fois assis, il joue de la béquille, et bien malin celui 

qui peut l'approcher ; une fois j'ai vu trois agents après 

lui qui ont renoncé à l'avoir de la force qu'il y allait avec 

son moulinet ; c'est le plus fort moulineur de la barrière, 
et sa béquille est comme une barre de fer. 

M. le président : Racontez les faits de rébellion dont il 
se serait rendu coupable envers vous. 

L'agent : Comme j'étais chez le marchand de vins, 

Roty est donc venu, tenant quatre sous à la main, les je-

tant sur le comptoir et disant : « Un peu de place, tas de 

crapules, chacun son tour au comptoir, et toi, filou de 

marchand de vins, dépêchons de me servir ma chopine. » 

Le marchand de vins a ramassé les quatre sous, les lui a 

rendus, en lui disant qu'il n'y avait pas de crapules chez 

lui, et d'aller boire ailleurs. 11 n'a pas voulu, et comme je 

le voyais à moitié en ribote et qu'il manœuvrait sa bé-

quille pour son moulinet, je lui dis de sortir et de nous 

laisser tranquilles. Je m'attendais bien qu'il refuserait 

d'obéir, mais comme je me méfiais de lui, je fis un signe 

à un voisin, qui lui prit sa béquille pendant que je le sai-

sissais au collet. Il s'est défendu comme toujours ; il m'a 

mordu aux mains, ainsi que deux autres agents qui sont 

venus m'aider, et il a fallu le mettre sur une civière et 
l'attacher pour le conduire au poste. 

Roty, pleurant de plus fort en plus fort : Il me repro-

che la civière; eu fallait bien une, puisque je ne pouvais 

plus marcher sans ma béquille qu'il m'avait prise; j'au-

rais marché tranquillement si on me l'avait rendue ; mais 

j'ai eu beau la leur demander, ils n'ont jamais voulu. 

L'agent: Nous savions ce qui nous serait arrivé si nous 
lui avions rendu sa béquille. 

M. l'avocat impérial : Nous ne croyons pas au repentir 

très bruyamment simulé par le prévenu. Quoique affligé 

d'une infirmité très grave, c'est un homme très dange-

reux ; déjà il a subi trois condamnations : une pour ou-

trage à la pudeur, les deux autres pour rébellion. Nous 

requérons contre lui l'application sévère de la loi. 

Le Tribunal a fait droit à ces conclusions en condam-

nant le larmoyant et terrible boiteux à six mois de 
prison. 

— Hier, entre dix et ome heures, un incendie s'est 

manifesté dans les écuries d'un loueur de voitures, rue 

du Bac, 112, et s'est propagé avec tant de rapidité qu'un 

cocher, le sieur Frison, âgé de soixante-deux ans, occupé 

en ce moment du pansement de ses chevaux, a été obligé 

pour s'échapper de traverser les flammes, et a eu les di-

verses parties du corps très gravement brûlées. Cet in-

fortuné a été transporté en toute hâte à l'hôpital Necker, 

où de prompts secours lui ont été prodigués; malheu-

reusement la gravité de sa situation ne laisse aucun es-

poir de pouvoir le sauver. Les sapeurs-pompiers de la 

caserne du Vieux-Colombier, accourus avec leurs pompes 

au premier avis, ont attaqué vigoureusement l'incendie et 

ont pu s'en rendre complètement maîtres en moins d'une 

heure de travail ; mais huit chevaux qu'il n'avait pas été 

possible de faire sortir de l'écurie avaient péri au milieu 

des flammes, et quatre autres chevaux avaient été très 

gravement atteints par le feu sur diverses parties du 
corps. 

Un autre incendie s'est déclaré dans la soirée du même 

jour vers huit heures, dans les' magasins d'un marchand 

de vins en gros, rue de Mâcon à Bercy; en peu d'instants 

les flammes se soot lait jour à travers la toiture du maga-

sin et ont inspiré des .craintes sérieuses pour tout le voisi-

nage. Fort heureusement les pompiers de la commune et 

ceux du magasin à fourrage sont arrivés avec leurs pom-

pes dans les premiers moments, et aidés par'un détache-

ment de troupes et les habitants voisins, ils n'ont pas 

tardé à concentrer l'incendie dans son foyer primitif. Ils 

ont pu s'en rendre maîtres ensuite, et le dégât s'est trouvé 

borné à la toiture du bâtiment qui a été consumée et à un 

certain nombre de pièces de vins qui ont été défoncées et 
répandues pendant le travail de sauvetage. 

Sur l'ûn et sur l'autre point, la cause de l'incendie est 

restée igtiorée ; néanmoins, d'après les renseignements 

recueillis par l'enquête, tout porte à croire que des deux 

côtés cette cause est purement accidentelle. 

ÉTRANGER. 

IRLANDE (Belfast). — L'obligation imposée par la loi an-

glaise au jury de rendre ses décisions à l'unanimité fait 

souvent prolonger pendant plusieurs jours les délibérations, 

et s'il se rencontre un ou plusieurs jurés dont la convic-

tion refuse de se ranger à l'avis de la majorité, il en ré-

sulte une sorte d'impasse d'où l'on ne peut sortir qu'à 

l'aide d'un subterfuge, en faisant déclarer, par exemple, 

que l'un des jurés est assez gravement malade pour 

qu'il y ait danger à prolonger l'espèce de séquestration à 

laquelle le jury est soumis. Dans une affaire toute ré-

cente, il a suffi que le médecin déclarât qu'un des jurés 

pourrait bien avoir la fièvre » si le jury dont il faisait 
partie n'était pas déchargé de ses fonctions. » 

Il vient de se présenter devant les assises de Belfast un 

nouvel exemple de cette impossibilité d'un accord unani-

me, et l'incident a ramené les jurés à l'audience, où se 

sont révélés les détails assez curieux que nous allons faire 
connaître. 

Le magistrat directeur des assises ; Il résulte du rap-

port qui nous est fait par le docteur Mechan, que l'un de 

MM. les jurés est dans un état de santé qui nécessite que 

je relève le jury de l'accomplissement de sa mission. Ces 

messieurs ont formulé quelques plaintes sur le défaut de 

soins qu'on aurait apportés à assurer leurs aises pen-

dant la nuit dernière ; j'ai pris des informations, et il 

en est résulté que si tout n'a pas été arrangé pour le 

mieux, il n'y a eu cependant aucune négligenée assez 
grave pour justifier ces plaintes. 

Le chef du jury : Nous avons simplement pensé que 

nous n'avions pas été traités d'une manière suffisamment 
convenable. 

Le haut-shériff : Il m'a été rapporté que parmi les de-

mandes faites par ces messieurs, figurait celle d'un jeu 
de cartes. 

Le chef du jury : Je ne crois pas que l'un de nous ait 
fait une semblable demande. 

Le président : Vous deviez savoir qu'il n'y avait pas 
lieu à vous donner des cartes. 

Plusieurs jurés protestent énergiquement contre le fait 
allégué. 

Le haut-shériff i Le gardien-chef de la Cour m'a affir-
mé qu'on lui a demandé des cartes. 

Le chef des jurés : Nous avions autre chose à faire qu'à 

jouer aux cartes, et je prie Votre Honneur de faire venir 
le gardien-chef. 

Après quelques minutes, pendant lesquelles l'auditoire 

se livre à la gaîté qu'a provoqué cet incident, le gardien-
chef est introduit. 

Le président : Quelles sont les dispositions qui ont 

été prises la nuit dernière pour les commodités du jury ? 

Le gardien-chef : J'ai donné à ces messieurs le meilleur 

local de la Cour, mylord. Ils ont eu la grande salle du 

jury, avec deux cheminées, plus une autre pièce pour 

dormir. 

Le président -/Quels rafraîchissements leur avez-vous 

servis? , 
L* gardien-chef : Je leur ai donné une culotte de bœuf 

bouiih, et ils en ont mangé dix-sept livres". (Rire général.) 

Je leur ai aussi donné du vin, Votre Honneur, par ordre 

du shériff. 

Le président : Et les lits ? 

Le gardien-chef -. J'ai fait pour le mieux, dans les li-

mites du possible, Votre Honneur. Je leur ai donné quatre 

couvertures de laine, deux coussins et un matelas. 

Le présidmt : Vous ont-ils demandé des cartes? 

Le gardien : Ils m'en ont demandé. (On rit.) 

L'un des jurés : C'était une plaisanterie. Le gardien n'a 

pas eu pour nous des soins convenables ; nous n'avons 

même pu en obtenir l'eau dont nous avions besoin. 

Le gardien : Par exemple! jé leureuat donné un gallon, 

mylord (5 litres environ). 

Le chef du jury : Je maintiens qu'it n'est pas à ma con-

naissance qu'on ait demandé des cartes. 

Le gardien : Et moi je suis prêt à affirmer sous serment 

qu'on m'en a demandé. La demande qu'on m'a remise 

portait : « Envoyez-nous des cartes et de la liqueur. » 

M. le président : Je ne crois pas qu'il soit utile de pro-

longer cet incident ; et quant aux plaintes que vous avez 

formulées, je pense qu'on a lait pour MM
t
 les jurés tout 

ce qu'il était possible de faire. 

— ALLEMAGNE (Sonderhausen, dans la principauté de 

Schwarzbourg-Sonderhausen), le 2 avril). — Tous les 

membres du conseil municipal de notre capitale, qui sont 

au nombre de treize, et qui tous sont dans un état plus 

ou moins brillant de fortune, viennent d'être mis en ar-
restation par ordre judiciaire. 

Cette mesure a été motivée par les grands désordres 

qui viennent d'être découverts dans la comptabilité de la 

ville de Sonderhausen. On a d'abord arrêté le secrétaire, 

puis les dix conseillers municipaux, ensuite le second 

bourgmestre, enfin le premier bourgmestre. Tous sont 

sous les verroux, excepté le dernier, qui, se trouvant trop 

grièvement malade pour avoir pu supporter son transport à 

la prison, est gardé à vue, dans son domicile, par un 
agent de police. 

Les fonctions du conseil municipal ont été confiées 

provisoirement à une commission nommée ad hoc par le 
gouvernement. 

Bourse de Parla da 6 Avril 1959. 
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 comptant, D"c. 68 30.— HMp^f » 25 «s. 
V[

 1 Fin courant, — 68 25.— Hausse « 20 c. 

4 1 r* i
 Au

 comptant, D<"c. 95 75.— Sans chang. 
1 \ Fin courant, — .— 

AU COBKPTAMTT. 

4 lr2 0j0 de 1825.. 
4 1(2 0[0 de 1852.. 95 75 

Actions de la Banque. 2860 — 
Crédit foncier de Fr. 640 — 
Crédit mobilier . . , , 730 — 
Comptoir d'escompte. 650 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0j0 1856. 78 75 

— Oblig. 1853,30(0. 
Esp.3 0(0Detteext.. 443;4 
— dito, Dette int.. 
— dito, pet. Coup.. 
— Nouv.3 0iODiff. 301/8 

Naples (C. Bothsc).. — -

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville (Em-
prunt 50 millions. 1150 — 
— de 60 millions. 457 50 

Oblig. de la Seine... 227 50 

Caisse hypothécaire. — — 

Canal de Bourgogne, 
VALEURS DIVERSES. 

Comptoir Bonnard.. 55 — 
Immeubles Rivoli... 95 — 
Gaz, C« Parisienne. . 7K0 — 
Omnibus de Paris... 882 50 
C imp. deVoit.de pl. 30 — 
Omnibus de Londres. 42 50 
Ports de Marseille.. . 

A TERME. 
Cours. 

67 95 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D« 
Cours. 

3 0j0 
68 25 67 95 68 25 4 1[2 ;;>... 

CHEMINS BS Jt-XK. OOTS8 AXS VARQUBV. 

Orléans 1275 
Nord (ancien) 922 50 
— (nouveau) 790 — 

Est 636 25 
PansàLyon et Médit. 833 75 
Midi 507 50 
Ouest 542 50 
Lyon à Genève 
Dauphiné 510 — 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito 

Sociétéautrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

463 
155 

540 -

390 — 
507 50 

Le Theatre-Français donnera jeudi un charmant spectacle ; 
le Verre d eau, la Famille Poisson, les deux Ménages. Les 
principaux artistes joueront dans cette représentation. M"« 
Uevoyod continuera ses débuts par le rôle de la duchesse de 
Malborough. 

—Aujourd'hui jeudi, au Théâtre-Italien, 1 Trovatore, opéra 
en quatre actes de Verdi, chanté par M»» Penco, Acs 
Tamberlick, Corsi et Manfredi. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Compagnie dramatique 

j ,?
n!!

î.
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 Ven
dredi 8 avril, représentation extraordinaire 

de Mm<= Ristori. Fedra. 

px
-
r
Ce8

i°

ir
'

 au Th
éâtre-Lyrique, la 15' représentation de la 

fée Ltrabosse, opéra-comique eu trois actes avec prolo<?
ue

. 
M

m
« Lgalde, Faivre, MM. Michot, Meillet et Fromant rem-

pliront les principaux rôles. Demain, 9™ représentation ,'e 
ïaust, opéra en cinq actes. 

— Au Vaudeville, rentrée de M". ®rifldean, 2' représenta-
tion de la reprise des Lionnes pauvres. M. Bririciêâu, dans le 
r
 o,

mmeau
>
 8

 obtenu hier un sntoès immènsé- M
m

» Fé-
lix, MM. Fargeuil, Desclée et Alexis joue-ront les'autres prin-
cipaux rôles. I ^■■«r.-

— Grande affluenco au théâtre des-Variétés pour le piauaDt 
vaudeville du Pays des Echasses, oife^^S 
véritables tours de force et d'adresse. ..!..-

— Au théâtre de la Gaîté, le Courrier de Lyon, drame en 
cinq actes et six tableaux, de Mil. Siraudin, Morcauet Dela 
cour, réati*è des recettes fabuleuses. Les loges et las avant-

sknnes!
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 concert spirituel, dont le programme com-
prendra, entre autres morceaux,. le Stabat de Rossim. En at-
teudant, chaque jour promenade et musique militaire. 

SPECTACLES DU 7 AVRIL. 

OPÉRA.— 

FRAHÇAIS. — Le Verre d'eau, la Familie Poisson. 

OPÉRA-COMIQUE. — Haydée, le Valet de chambre. 
ODÉON. — Le Droit chemin. 
ITALIENS. — 11 Trovatore. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Fée Carabosse. 
VADDEVILLI. — Lionnes pauvres. 

VARUTI». - Pays des Echassas, Amoureux de la Bourgeoisie 
GÏ«N»SÏ. — Ln Beau Mariage. 6""»'e„ 

PALAIS-ROTAL. — Elle était i l'Ambigu, Une Giroflée 
PORTK-àAiHT-MARTlN. — L'Outrage. 
AMBIGU. — Le Maître d'Ecole. 
GAÎTÉ. — Le Courrier dé Lyon. 

CIRQUE IMP^MAL. — Les Ducs de Normandie 
FOLIES. — Les Enfants du travail, Bloqué 

FOLIES-ISOUVELLES. - Le Jugement de Pâris 
BOUFFES-PARISIENS. - Orphée aux Enfers 

DÉLASSEMENTS. _ Allez vous asseoir, la Lorgnette 



Qhfflvn m TRIBUNAUX eu t AVRJÎ* 

AVIS. 
lies Annonces, Réclame* Indus 

trlelle» ou autres sont reçues au bu-

reau du Journal. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON A RUEIL 
Etude de Mc PALLIEB, avoué à Versailles, 

place Hoche, 7. 
Vente sur licitaiion, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de Versailles, le jeudi 28avril 1839, 

heure de midi, . . 
D'une MAISON avec cours et jardin, située a 

Rueil, rue Maurepas, 23, canton de Marly-le-Roi, 
arrondissement de Versailles (Seiue-et-Oise). 

En un seul lot. 
Et sur la mise à prix de dix-huit mille francs, 

en sus des charges, ci 18,000 fr. 

Pour extrait : 
Sigué, E. PALLIER. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles : 1° Audit MB PAEEIER, avoué, 

place Hoche, 7 ; 
2° A M* Legrand, avoué, place Huche, 4; 
3° A M" Aubry, avoué, rue du Vieux-Versail-

les, 32; 
4° Et à M* Tellier, notaire à Rueil. .(9251) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

SAVOMERIE MARSEILLAISE 
(Seine-Inférieure). 

Etude de M« CJEÉHERT, notaire à Roaen. 
A vendre le vaste établissement de la SAYOS1-

NEBIE MARSEIEEAISE et autres produits 

chimiques, avec tout son matériel. 
Cette usine, en activité, est située à la porte de 

Rouen, route d'Elbeuf, et consiste en vastes cons-
tructions, maison d'habitation, fours à soude et 
pour la décomposition du sel, deux générateurs de 

la force de 26 chevaux chacun, une grande cour 
et un jardin. 

On pourrait y adjoindre à peu de fra's, une hui-

lerie. 
S'adresser à Rouen, à M" «UÉBEBT, no-

taire, dépositaire du cahier des charges et de l'in-
ventaire du matériel. 

La vente aura lieu en son étude, le 31 mai 1859, 
à midi, sur la mise à prix de 60,000 fr. 

S'adresser pour renseignements, à 1M° COUB-
CEEEE, agréé au Tribunal de commerce à 
Rouen. .(9250)* 

CHATEAU EN TOIRAINE 
A vendre à l'amiable, 
Un joli CHATEAU situé à 16 kilomètres de 

Tours, sur le bord d'une route impériale, au mi-
lieu d'un parc clos de 20 hectares. Belle vue, fu-

taie, eaux vives. 
Contenance totale de la propriété, en terres, 

•prés, bois et vignes : 70 hectares. Revenu net 

justifié : 5,000 fr. 
S'adresser à M" SiEXSIER, notaire à Tours 

(9161)* 

TERRE DE LA FRESNAYE, 
Commune de Géré, près Tours, à proximité des 

chemins de fer de Tours à Nantes et de Tours au 
Mans, maison de maître, jardins, cours, verger, 
potager, pièces d'eau, bâtiments d'exploitation, 
terres labourables, prés, bois taillis, landes, 
bruyères, friches et pâtures (270 hectares), à ven 
dre sur licitation, le mardi 10 mai 1859, en h 
chambre des notaires de Paris, sur la mise à prix 
de 200,000 fr., et môme sur une seule enchère, par 
31" AÎÏCOT, notaire à Paris, rue St-Martin, 88. 

.(9210)' 

MAISON RUE DU PONCEAO 
presqu'à l'angle du boulevard de Sébastopol. 

à vendre sur licitation, eu la chambre des notai-
res, le 19 avril. Superficie : 350 mètres environ. 

Revenu au 1er janvier 1800 : 12,950 fr. 
Mise à prix : 140,000 fr. 

Une enchère adjugera. 
S'adresser : 1' à M! TRESSE, notaire à Pa-

ris, rue Le Peletier, 14, dépositaire de l'enchère ; 
2" Et à M" Berge et Cotiin, aussi notaires à Pa-

ris, rue Saint-Mai tio, 333, et boulevard Saint-
Martin, 19. (9167) 

MAISON RUE DU LOUVRE,12 A PARIS 
Adjudication après décès, sur baisse de mise a 

prix et même sur une seule enchère, eu la cham-
bre des notaires de Paris, le mardi 19 avril 1859. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser : à M" TRIO* »E EA CHAU-

ME, notaire, rue Laffitte, 3 ; 
Et à M. Richardière, rue de la Victoire, 9. 

(9242) 

Ventes mobilières. 

FONDS DE FT DE RIJOLTERIE 
A vendre par adjudication, en l'étude et par le 

ministère de Ms OEL.APORTE, notaire à Pa-
ris, sise rue de la Chaussée d'Antiii, 08, le jeudi 

14 avril 1859, à midi, 
Un foDds de commerce de FABBICArVT DE 

BIJOUTERIE, exploité à Paris, rue Montmar-
tre, 103 , ensemble la clientèle et l'achalandage, 
les outils et le matériel industriel ea dépendant. 

Mise à prix, outre les charges, 2,000 fr. 
L'acquéreur pourra traiter de gré à gré du mo-

bilier industriel, des marchandises eu cours de 
fabrication, de celles fabriquées e. du droit au 

bail. 
S'adresser : 1° Sur les lieux ; 
2° A M. Carnot, liquidateur, rue St-Honoré, 180; 
3° Et audit M" REEAPORTE. .(9247) 

SOCIÉTÉ PRIVILÉGIÉE PIO-LATLNA DES 

Cir'oE FER DE ROME A FRÀSCÀTI 
ET DE ROME A EA EHOVITEHE 

NAPOLITAINE 

DERNIER AVIS. 
Les porteurs des anciennes actjous du Chemin 

de fer de Rome à a-'iasctitâ dont les nu-
méros suivent sont prévenus que, faute par eux 
d'avoir effectué avant le 30 avril courant les ver-
sements exigibles, la société, sans attire avis ni 
mise en demeure, fera procéder à la vente des-
dites actions à la lioursu de Home, sur duplicila 
aux risques et périls des détenteurs actuels, con-
formément à l'article 10 des statuts sociaux. 

Les versements seront reçus jusqu'au 3) avril, 
A Paris, à la caisse de la Banque générale suis-

se, rue Taiibout, 57 ; 
A Rome, au siège de la société, via del Gesù, 62; 

A Londres, à l'agence de la Banque générale 
suisse, Royal Exchange Buildings, 2. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le seerétaire, 
A. MALVEZZI. 

Liste des numéros. 

4,013 
4,149 à 4,200 

4,226 à 
4,396 à 
4,501 à 

4,582 à 
4,793 à 
4,796 à 
4,822 à 

4,895 à 
5,010 à 
5,027 à 
5,090 à 
5,125 
5,188 
5,650 
5,806 
5,877 
6,057 
6,061 

à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 

6,398 

6,500 

4,230 
4,495 
4,502 
4,584 

4,794 
4,800 
4,824 
4,900 

5,011 
5,037 
5,097 
5,129 
5,190 
5,660 
5,849 
5,882 
6,058 

6,065 

6,617 à 
6,0 5 à 
6,677 à 
6,953 à 
6,987 
7,231 
7,291 
7,586 
7,956 
8,328 
8,395 
8,411 
8,447 
8,489 
8,991 
9,101 
9,541 
9,986 

10,2 6 

10,376 

6,650 
6,675 
6,680 
6,960 
6,998 
7,250 
7,300 
7,685 
7,965 
8,339 
8,40t 
8,414 
8,452 
8,492 
8,992 
9,296 
9,565 

10,085 
10,293 

10,384 

10,590 à 10,600 
10,9 il -à 10,980 

à 11,140 

a U,3o5 

à 11,49 
à 12,067 

11,126 
11,286 
11,491 
12,062 

12,299 à 12,304 
12,882 
13,271 

13,368 
13,373 à 13,376 

'3,501 à 13,509 
13,535 à 13,543 

13 582 
13,601 à 13,620 

13,782 à 13,806 
13,970 

14,334 à 14,345 
14,371 à 14,430 
14,432 à 14,437 
14,468 à 14,479 

14,484 à 14,500 
14,506 à 14,530 
14,556 à 14,560 
14,571 à li,580 

14,730 à 14,754 
14,851 à 14,875 

15,020 à 15,034 
15,094 à 15,095 
15,101 à 15,115 
15,144 à 15,158 
5,197 à 15,200 
5,251 à 15,252 

15,260 
15,289 à 15,292 
15,502 à 15,503 
10,887 à 16,896 
17,111 à 17,142 

17.163 à 17,172 
17,231 à 17,240 
17,451 à 17,458 
18,230 à 18,234 
18,210 à 18,259 
18,280 à 18,291 
18,335 à 18,346 
18,432 à 18,435 
18,604 à 18,018 
18,637 à 18,631 
18,910 à 18,9-24 
19,441 à 19,453 
19,472 à 19,500 
19,656 à 19,66 

19,692 à 19,705 
19,822 à 19,826 

19,856 à 19,858 
19,860 

19,891 à 19,900 
19,925 à 19,974 
20,601 à 20,700 
21,820 à 21,840 
21,879 à 21,880 
21,888 à 21,889 

22,100 
22,401 à 22,500 
22,749 à 22,758 
23,221 à 23,224 

23,614 
23 921 

24,091 â 21,094 
24,202 à 24,207 
24,377 à 24,378 

24,439 à 24,453 
24,554 à 24,558 
24,894 à 24,897 
24,900 à 24,905 

24,907 
25.109 à 25,118 
25,351 à 25,354 
25,757 à 25,782 
25,869 à 25,870 
26,159 à 26,168 
26.487 à 26,500 
26 609 à 26,611 

26,850 
26,852 

26,859 à 26,867 
27,012 à 27,042 

27,047 à 27,089 
27.110 à 27,119 
27,157 à 27,171 
27,312 à 27,328 
27,706 à 27,709 
27,743 à 27,747 
27.875 à 27,876 

30,632 à 30,646 
30,887 à 30,921 
30,993 à 30,994 
30,997 ù. 31,000 

31,500 
31,538 à 31,567 
31,697 à 31,700 

CAISSE DES HALLES ET H\K(IIPc 
Les actionnaires se sont réunis en a<?sf.mki ■ 

•raie le 24 mars 1859, sous la présidence "t,^" 
marquis de Valanglard, ayant été convoi - le 

hèrement, et sur le rapport lu par le Kér» Y*8"" 

prononcé la liquidation de ladite société et ont °Ut 

torisé le gérant à demander à justice 
d'un liquidateur. 

au-

C 
IE 

DES.FORGES DE TERRE-NOIRF 
LA YOIJLTE ET RESSÈGES 

(Ancienne Compagnie des Fonderies et For™* J 

la Loire et de l'Ardècha). B S de 

MM. les actionnaires sont convoqués en ass 
blée générale ordinaire et extraordinaire &a> 

mardi 19 avril courant, à midi, ' 
ce, place de la Charité, à Lyon. 

Tout porteur de dix actions a droit de prés 

à l'assemblée générale; mais pour user de cedr^6 

MM. les actionnaires doivent présenter leurs titîi 

au bureau de la Compagnie, rue Sainte-HélèneSL 
à Lyon, huit jours au moins avant l'époqu

e
 fi' A' 

pour la réunion. Il sera remis à chacun d'eux u 
carte personnelle et nominative. e 

Les personnes qui ne peuvent assis er à t'a
8se 

blce, sont priées de s'y faire représenter m"1" 
seulement par des actionnaires ayant eux ijieii"" 

droit de présence. .(1192g
 63 

l VJQ A partir du 1 0 de ce mois, les bureau* 

Allel. delà Société des mines d'AFxda-'Cl). 
pelle seront situés rue de Berlin, 21, où le siéu 

social est transféré. .(1190)^ 

DOCKS DE LA PHOTOGRAPHIE 
ET Btl STEREOSCOPE. — AJph. NLNEf 
rue Vieille-du-Temple, 24, à Paris, ci-devant rué 
Quuicampoix. — Ouverture d'un salon p

our 

épreuves sléréoicopiqués. 50,000 à choisir. 
Prix-courant de 1859 envoyé franco. Ai. 

complets pour la photographie, 60 tr. 

les 

appareils 

(.1104/ 

LE cnocoLvr iwara 
à la magnésie, de DESBRIÈRE, se prend eu tome 
saison et est le plus efficace et le plus agréable des 
purgatifs. Pharmacie, rue Le Peletier, 9. Paria 

(1031), 

Société» «soaamertflale», — fniutie*. — Publication» légales. 

Vente» mobilière». 

*-"SCi :iS PAR AOTORITS DK JUSTICE. 

Le 7 avril. 
Commune de Neullly, 

place du marché des Ternes. 

Consistant en : 
(4902) Horloge, voiture, harnais, 

1,200 cloches en verre, meubles. 
Le 8 avril. 

Eo l'hôtel des Commissaires- Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(4903) Canapé, fauteuils, chaises, 
buffet, tables, etc. 

(4904) Commode, toilette, fauteuils, 
tables, hardes de femme, etc. 

(4905) Trois comptoirs, pendule, 
chaises, cartons, dentelles, etc. 

(4906) Comptoir, tablettes, bijoux, 
tables, buffet, statues, glace, etc. 

(4907) Bureau, montres vitrées, ta-
blettes, bibliothèque, etc. 

(4903) Comptoir, caves à liqueurs, 
commode, rideaux, tables, etc. 
Rue Saint-Nicolas-d'Antin, 50. 

(4909) Poêles en fonte, coquilles en 
fer, fourneaux, chenets, etc. 

Boulevard de Sébastopol, 3. 
(4910) Comptoirs, banquettes, ta-

bles, vins et liqueurs en fûts, ete. 
Boulevard de la Madeleine, 11, 

'4911) Bureau, fauteuils, comptoirs, 
' dentelles, point d'Angleterre, etc. 

Rue Montorgueil, 29. 

(491-21 Meubles divers, comptoir, 
pendule, et autres objets. 

Rue Boileau, S. 
(4913) Bureau, carlonniers, tables, 

établis, lampes, lanternes, etc. 
Rue de l'Université, 135. 

(4914) Comptoir, appareil à gaz,me 
sures, fontaine, poêle, meubles. 

A Batignolles, 
sur la plane du marché. 

(4915) Charbon de terre, bois scié et 
non scié, agencements, mcuble6. 

Le 9 avril. 
En l'hôtel des Commissaires-Pn-

seurs, rue Rossini, 6. 
(4916) Comptoir, lampes, chaulle-

rettes, bains de pieds, seaux, etc 
A Boulogne, 

rue d'Aguesseau, 23. 
'491 ï) Comptoir, articles d'épicerie, 
* liqueurs, cabriolet, cheval, etc. 

La publication légale des actes de 
Mciété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
frois des quatre journaux suivants ■ 
la Moniteur universel, la Gazette de, 
■tribunaux, le Droit, et le Journal gé 
tirai difficiles, dit Petites >//icft«s, 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M« DEMOUCHY, huissier à 
Paris. 

D'un jugement rendu conlradic 
toiremant par le Tribunal de coin 
inerce de la Seine, séant à Paris, le 
vingt-trois mars mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré, il appert 
nue la société en nom collectif for-
mée entre : f M. Michel BELLON, 
mé»issier, demeurant à Paris, rue 
Mouffetard, 193; 2" M. Mathieu 
PASSA mégissier, demeurant à 
Paris rue Pascal, 51 ; 3° M. Benoist 
AI RIÙ mégissier, demeurant a Gen-
tiilv rue de la Glacière, 46; 4» et 
M. Pierre LAVIS, mégissier demeu-

huit cent cinquante- iui , enreg sm, 

sous la raison sociale LA^betc, 
et dont le siège était à Part.. rue,g 
pont aux-Biehes, 8, a élé déelaiee 
dfssoute, et que M. HUpwLdemea 
rant à Paris, rue Cauuiartiu, t>9, esv 

nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
-(1686) DEMOUCHÏ. 

"suivant acte sous seing privé en 

l'aie a Paris du cinq avril nul huit 
,ent cinquante-neut, enregistré la 
société formée entre les sieurs LAN-
GLET et BOITTE, pour l'exploitation 

O'un fonds de café, crémier et rés-
umant, avenue Victoria, 8, a été 

m"soutè à partir dudit jour cinq 
avril mil huit cent cinquante-neut. 
M Lang'et reste seul gérant res-
««nsabîe de l'établissement, quitte 
Et libère M. Boitte de toutes charges 

coS
nantcettesociét^

cLET
_ 

D'un acte sous signatures privées, 
en date â Paris du premier avril 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré A Paris le deux même mois, 
folio 3, verso, case 3, par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, fait triple entre MM. 
Achille DESLANDES, marchand dis-
tillateur, Edouard EVRARD, aussi 
marchanddistillateur, et Alexandre 
LEFEBVRE, ancien marchand dis-
tillateur, demeurant, les trois sus-
nommés, à Paris, rue des Trois-
Pavillons, i et 3, il appert qu'il a été 
formé entre les susnommés une 
société ayant pour objet le com-
merce de la distillation et la fabri-
cation des liqueurs, la vente de ces 
produits, la vente et l'achat des vins 
et eaux-de-vie en gros et en détail. 
Celle société est en nom collectif 
entre MM. Deslandes et Evrard, et 
en commandite en ce qui louche 
M. Lefebvre. La raison sociale est 
DESLANDES, EVRARD et compa-
gnie. Le siège est établi â Paris, rue 
des Trois-Pavillons.t et 3. Sa durée 
est de quinie années, qui ont com -
mencé i courir le premier avril mil 
huit cent cinquante-neuf, pour fi-
nir à pareille époque de mil huit 
cent soixante-quatorze. MM. Des-
landes et Evrard apportent en so-
ciété le fonds de commerce de la 
rue des Trois-Pavillons, 1 et 3, leur 
appartenant indivisément, et M. 
Lefebvre cent quatre-vingt-quinze 
mille francs en créances actives ou 
argent, à titre de commandite. La 
société sera gérée et administrée 
par MM. Deslandes et Evrard ; ils 
ont tous deux la signature sociale, 
mais ils ne peuvent en faire usage 
que pour les affaires de la société. 
Si un emprunt était nécessaire, les 
obligations, pour être valables, de-
vront être revêtues de la signature 
des deux associés. Dans le cas où, 
pendant deux années consécutives, 
la société éprouverait des pertes, 
elle pourra être dissoute à la de-
mande de l'un des associés. En cas 
de décès de l'un des associés, elle 
sera dissoute, à moins qu'il ne 
laisse une veuve désirant la conti-
nuer. Pour faire publier ces pré-
sentes partout où besoin sera, tous 
pouvoirs sont donnés à M. Pierre-
André DELTON, demeurant A Paris, 
rue Saint-Sauveur, 79. 

Bon pour insertion : 
(1675) DELTOH. 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris du trente mars der-
nier, enregistré a Paris le cinq 
avrif présent mois, folio 178, case 
1", par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, entre 
M. Jean GAVE AL, marchand de 
mouchoirs de poche de tontes fa-
briques, et M. Louis-François TOUR-
TE, employé de commerce, demeu-
rant tous deux à Paris, rue dis 
Déchargeurs, 8, il a été extrait ce 

qui suit : 
Article 1". Il est formé entre les 

parties une société ayant pour objet 
l'exploitation du fond» de commer-
ce de marchand de mouchoirs de 
poche de toutes fabriques, apparte-
nant 1 M. Gaveau, et situé A Paris 
rue des Déchargeui s, 8. 

Art. 2. La durée de la société est 
fixée à six années, qui commence-
ront à courir le premier avril pro-
chain. Elle sera en nom collectif 
pendant les trois premières années, 
et en commandite seulement à l'é-
gard de M. Gaveau pendant les trois 

dernières années. 
Art. 3. La raison sociale sera GA-

VEAU et TOURTE pendant la durée 
de la société en nom collectif, et 
TOURTE et C'« pendant la durée de 
la société en commandite. 

Art. 4. Les affaire s de la. société 
seront gérées indistinctement par 
les deux associés, qui auront égale-
ment la signature sociale, mais 
ne pourront en faire usage que pour 

les affaires de la société. 
Art. 9. La commandite de M. Ga-

veau dans la seconde société est 
Jixée à la somme de trente mille 

francs. 
GAVEAU. 

(1684, F. TOURTE. 

D'un actê reçu par M0 Anatol 
Crosse, soussigné, qui en a la mi-
nute, et son collègue, notaires a 
Paris, le vingt-six mars mil huit 
cent cinquante-neuf, portant cette 

mention : 
Enregistré à Paris, douzième bu-

reau, le trente mars mil Huit cent 
cinquante-neuf, folio tî, recto, case 
5, reçu cinq francs, et cinquante 
centimes pour décime, sigué Pri-

mois, 
Et contenant les statuts d'une so-

ciété entre M. QUÉL1ER (Us et EOL-

LEY, ci-après nommés, 
11 a été extrait littéralement ce 

qui suit : 
Ontoomparu M. Georges Quélicr 

fils, employé, et M. Gabriel Folley, 
également employé, tous deux de-
meurant au Petit-Moutrouge, près 
Paris, le premier route d'Orléans, 
30, et rue Monljon, 2, à l'angle de 
ces deux rues, et le second rue de 
Vanves, 5, lesquels ont fait entre 
eux les conventions suivantes : 

Art. i". Il est formé enlre MM. 
Quélier et Folley une société en 
nom collectif pour l'exploitation du 
commerce d'épicerie et de distille-
rie et de tout ce qui s'y rattache. 

Art. 2. Cette société est contractée 
pour sept années et trois mois, qui 
commenceront à courir le premier 
avril prochain et Uniront le pre-
mier juillet mil huit cent soixante-

six. 
Art. S. Le siège de la société sera 

au Petit - Monlrouge, près Paris, 
route d'Orléans, 36, etrue Montyon, 
2, a l'angle de ces deux rues. 

Art. 4. La raison sociale sera : 
QUÉLIER et FOLLEY ; la signature 
sociale portera les mêmes noms. 
Chacun des associés aura cette si-
gnature, mais ne pourra en faire 
usage que pour les affaires de la 
soeiété, ete... 

Art. 5. Les deux associés adminis-
treront conjointement les affaires 
de la société, et feront indistincte-
ment les achalset les ventes. Néan-
moins, M. Quélier sera plus spécia-
lement chargé de la caisse et du 
portefeuille, etc.. 

Art. 13. La dissolution de la so-
ciété pourra être demandée parl'un 
ou l'autre des associés, dans le cas 
où la société se trouverait en perle 
de la moitié de son capital. Celte 
demande devra, à peine de dé-
chéance, être formée dans la quin-
zaine de la clôture de l'inventaire 
qui constatera cette perte, etc.. 

Art. 44. Arrivant le décès de l'un 
des associés, l'associé survivant 
aura la faculté, soit de déclarer la 
présente sociéié dissoute et de con-
server le fonds de commerce et tout 
l'actif dépendant de la société pour 
son compte personnel, soit de con-
tinuer la société avec les héritiers 
et représentants de son co-associé, 
qui deviendront ses commanditai-
res, jusqu'au jour fixé pour l'expi-
ration de la société. 

Dans le premier cas, etc... 
Dans le second cas, les héritiers 

et représentants du défunt devront 
laisser dans la société toutes les 
sommes qui s'y trouveraient de son 

chef, l'le... 
Le décès d'aucun des associés en 

commandite n'en! rainera la disso-
lution de la société, qui continuera 
toujours dans les mêmes ternies 
avec les représentants du défunt, 

etc... 
Art. 15. Dans le cas où l'un des 

associés viendrai! à se trouver dans 
i'une des dispositions prévues par 
le paragraphe 4 de l'article 1865 au 
Code Napoléon, ou à contrevenir 
aux dispositions édictées sous le 
paragraphe 2 de l'article 4 du pré-
sent acte de société, son co-associé 
prolilcra de la faculté accordée par 
l'article précédent à l'associé survi-
vant, et jouira alors des bénéfices 
et délais stipulés sous cet article en 
faveur de ce dernier. 

Art. 16. Outre les cas prévus dans 
les trois articles précédents et sous 
le paragraphe 2 de l'article 4, la 
société ne pourra êlre dissoute que 
par respiration du temps iixé pour 
sa durée. 

Art. 21. Tous pouvoirs sont don-
nés au porteur d'une expédition 
ou d'un extrait des présentes pour 
faire publier la présente société 

conformément à la loi. 
Pour extra 1 : 

| (1682) S;gné : CROSSE. 

Par devant M" Eugène-François 
Lavocat et son collègue, notaires à 
Paris, soussignés, ont comparu : 1" 
M François-Marie PURGE'l, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Mouf-
fetard, 311 ; »- M. Augustin-Louis 
DELI1AYE, négociant, demeurant à 
Paris, rue de Poli veau, 43; 3" M. 
Charles LEROY, négociant, demeu-
rant à Paris, rue du Banquier, 10 ; 

4» et M Eugène PURGET, négociant, 
demeurant à Paris, rue Mouffeluivi, 
311, lesquels ont déclaré qu'ils sont 
aujourd'hui .-culs actionnaires de la 
société en commandite par actions 
dont le siège est élahli A Paris, rue 
Mouffetard, 311 nouveau et 321 an-
cien, originairement connue sous 
la raison sociale DELHAYE, PUR-
GET et C", et connue aujourd'hui 
sous la raison sociale PURGET et C'e; 
que cette société a été prorogée jus-
qu'au premier avril mil huit cent 
soixante; que M. François-Marie 
Purget a continué, depuis le neuf 
lévrier mil huit cent cinquante-
deux, d'être le seul gérant de ladite 
société, et qu'il a été nommé à cette 
fonction jusqu'à l'expiration de la-
dite socielé. 

A ces présentes sont intervenus -. 
M. Charles-Hector BURD1N, avoué 
près le Tribunal civil de première 
instance de la Seine, demeurant à 
Paris, quai des Grands-Augustins, 25, 

et M. Charles CAPPRONN1ER, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue du 
Four-Saint-Honoré, 25, lesquels ont, 
par ces présentes, attesté pour véri-
té et notoriété publique, à tous ceux 
qu'il appartiendra, que la société 
Purget et Cis a continué d'exister de 
fait sous la raison sociale PURGET 
et C'«, et que M. François-Marie Pur-
get en est le seul gérant. Mention 
des présentes est consentie partout 
où besoin sera ; et pour les faire 
publier, lous pouvoirs sont donnés 
au porteur d'une expédition. 

Dont acte. 
Fuit et passé à Paris, en l'étude 

de Mc Burdin, y sise, quai des 
Grands-Augustins, 25, l'an mil huit 
cent cinquante-neuf, les deux el 

quatre avril. 
Et les parties ont signé avec les 

notaires, après lecture faite. 
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f Suivant acte sous seing privé, en 
date du vingt-huit mars mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré, M. 
Jacques-Noél BON EAU, mécanicien 
et fabricant de bretelles, demeurant 
à Mesnil-Esnard (Seine-Inférieure . 
qui, par acte du dix-neuf décembre 
mil huit cent cinquante-huit, dû-
ment enregistré et publié, avait for-
mé une société en commandite sous 
le nom de l'Industrielle normande, 
et sous la raison sociale Noël BO-
NEAU et C'', à l'effet d'exploiter par 
toute la France un brevet d'inven-
tion pour la fabrication des tissus, 
et spécialement pour la boutonne, 
rie mécanique de la bretelle, ladite 
société devant avoir son siège a 
Paris, a déclaré que cette société 
serait considérée comme n'ayant 
jamais existé, et, en tant que do 
besoin, la déclare dissoute, aucun 
actionnaire n'y ayant adhéré. 

(1685) 

Par acte eous seing privé, fait 
double à Paris le vingt-neuf mars 
mil huit cent cinquaute-neuf, por-
tant cette mention : Enregistré à 
Parts le premier avril mil huit cent 
cinquante-neHf, folio 8, verso, case 
7, reçu sept francs qninze centimes 
décime compris, signé Pommey, les 
soussignés Edme-Pierre FERU Y et 
Pierre-Ambroise FERRY, tous deux 
marchands de lait en gros, demeu-
rant à Paris, rue de Poliveau, 23, 
ont déclaré dissoudre, a compter 
du quinze avril mii huit cent cin-
quante-neuï, la société qu'ils ont 
formée enlre eux en nom collectif, 
pour le commerce de lait en gros 
sous la raison sociale FERRY et C", 
avec siège social à Paris, rue du 
Poliveau, 23, aux termes d'un acte 
sous seing privé, fait double à Paris 
le douze juin mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré A Paris le 
vingt-quatre du même mois, folio 
175, verso, case 7, par Pommey,qui 
a reçu six francs, décime compris. 
Les associés sont lous les deux li-
quidateurs, et ils se sont réglés dé-
jà par ledit acte au sujet Ou partage 
de lout ce qui dépend de la so-
ciété. 

Pour ex'rait : 
Signé : FERRY (Pierre). 

I (1666) FERRY (Ambroise). 

D'un acte sous seings privés, fait 
double A Paris le vingt-six mars 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré le vingl-huit mars, folio i»7, 
case 6, par Pommey, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, 
entre M. Guillaume BISCH, boulan-
ger, demeurant A Paris, rue Notre-

Dame-de Lorctte, 6i, et M. Emile-
Marie DAVID, rentier, demeurant à 
Paris, rue du Cloitre-Sainl-Merry, 
18, il appert qu'il est formé entre 
les parties une société en nom col-
leclif, ayant pour objel le commer-
ce de la boulangerie et pâtisserie. 
Le siège social sera A Paris, rue 
Nolre-Dame-de-Lorette, 64. La so-
ciété est faite pour une durée de 
trois ou six années, A la volonté ré-
ciproque des parties, qui, dans ie 
cas de non-continuation pour la se-
conde période, devront se prévenir 
trois mois avant l'expiration de la 
première, el faire publier la cessa 
lion, conformément A la loi ; elle 
commencera le premier mai mil 
huit cent cinquante-neuf pour finir 
le premier mai mil huit cent sol-
xanle-deux, ou le premier mai mil 
huit cent soixante-cinq. La raison 
et la signature sociale sociales seront 
BISCH et DAVID. La signature et le 
droit de gérer et d'administrer ap-
partiendront aux deux associés, 
pour n'en être fait usage que dans 
l'intérêt et pour les affaires de la 
société, A peine de nullité. Il estab-
lolument interdit à chacun d'em-
ployer la signature sociale, soit A 
des emprunts, soit A des accepta-
tions à découvert. Aucun marché à 
livrer n'aura lieu sans le consen-
tement des deux associés. 

Pour extrait : 
(1668) BISCH, E. DAVIB. 

Entre les soussignés Jean-Fran-
çois-Louis JOUY, fabricant bijou-
tier, rue des Gravilliers, 38, dune 
part, et M. François-Eugène TRAl-
ZET, fabricant, demeurant rue des 
Gravilliers, 38, d'autre part, il a été 
convenu ce qui suit : 

Article rr. La société formée par 
acte sous signature privée, le pre-
mier mai mil huit cent cinquante-
deux, pour l'exploitation d'une fa-
brique de bijouterie, est et demeure 
dissoute d'un commun accord. 

Art. 2. M. Jouy est nommé liqui 
dateur de ladile société. 

Fait double il Paris, ce trois avril 
mil huit cent cinquante-neuf, par 
acte enregistré. 

(1676) L. JOUY. 

Cabinet de MM. LEDEBT, 3, rue 
Mazagran. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le premier avril mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, entre M. Alexandre ROHAUT, 
marchand de papiers en gros, de-
meurant à Paris, avenue des Triom-
phes, 3, et M. Victor-Eimlte RIQUET 
négociant, demeurant i Paris, plaee 
du Trône, 17, a été extrait ce qui 
suit : U est formé entre les susnom-
més une société en nom collectif, 
suis la raison sociale Alexandre 
ItOHAUT et RIQUET, ayant pour but 
la vente en gros des papiers blancs 
pour tentures. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, avenue des Triomphes, 3; sa 
durée est fixée A dix années, qui ont 
commencé le premier janvier mil 
huit cent cinquante-neuf et Uniront 
le premier janvier mil huit cent 
soixante-neuf. La société sera gérée 
et administrée en commun par les 
deux associé-; ils auront l'un et 
l'autre la signature sociale, mais ils 
ne pourront s'en servir que pour les 
besoins de la société, à peine de 
nullité des engagements pris. 

Pour extrait : 
(1665) LEDEBT. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double A Paris le vingt-huit mars 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré, il appert qu'une société en 
nom collectif a été formée enlre M. 
Jacques LAPORTE, graveur, demeu-
rant à Paris, rue-Neuve-Bourg-l'Ab-
bé, 8, et M. Pierre LOUV1ER, aussi 
graveur, demeurant à Paris, boule-
vard Beaumarchais, 54, pour l'ex-
ploitation d'un établissement de 
graveur en caractères ; que la rai 
son et la signature sociales se 
ront LAPORTE et LOUV 1ER,et dont 
le siège sera rue Quincampoix, 
70 ; que chacun des associés a 
la signature sociale, et ne pourra 
en faire usage que pour la société ; 
que la durée de la société est fixée 
A dix ans consécutifs, qui com-
menceront le premier aoûl mil huit 
cent cinquanle-neuf pour Unir le 
premier aoùl mil huit cent soixan-
te-neuf. 

Pour extrait : 

(1673) LAPORTE et LOUVIER. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication do la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
lu dix A quatre heures. 

PalUttea. 

DECLARATION» UB FAILLITE*. 

Jugements d>. 5 AVRIL 1859 , qui 
'ielartnt la futilité ouverte et tn 

txentpr»vitotreme*il'ouvtiturtau-
lil lour : 

De la dame JUMELLE, négoc. à 
Aloiitrouge,route d'Orléan»,40; nom-
me M. Thivier juge-commissaire, et 
M. Moncharville, rue de Provence, 
52, syndic provisoire (N* 15863 du 

S'.); 
Du sieur ALBERT, nég., actuelle-

ment rue Si-Denis, 285; nomme M. 
Victor Masson juge-commissaire, et 
M. Pluzanslii, rue Sainte-Anne, 22, 
syndic provisoire (N» 15864 du gr.); 

De la société en liquidation BLA1S 
et VAN TRAPPEN, passementiers, 
dont le siège était A Paris, rue du 
Uouloi, 10, composée de Louis-Oli-
vier Biais, actuellement voyageur 
de commerce, rue St-Honoré, 110, 
et Jean-François Van Trappen, ac-
tuellement coupeur d'habits A Ren-
nes, rue St-François, en ee moment 
loge A Paris, rue Vanneau, hôtel de 
la Mayenne; nomme M. Basset juge-
commissaire, et M. isberl, faubourg 
Montmartre, 54, syndic provisoire 
(N» (5865 du glf.lî 

Du sieur I1ECRET (Cyr-Hyacin-
the), fahr. d'appareils a gaz, rue 
des Filles-dit-Calvaire, 11; nomme 
M. Thivier juge-coiniiiissairc, et M. 
Lacoste, rue utiabanais, s, syndic 
provisoire (N" 15866 du gr.). 

CONVOCATION! DU CBKANCIKBS. 

Stntinvltet d se rendre *u Tribunal 

it commerce de Paris, salle des at-
wmbltes des faillites, M u les trtsm 

iers : 

NOMINATIONS D» STNDIC*. 

Du sieur LAIGNIER (Maurice), li-
monadier, rue du Pont-Louis-Phi-
lippe, 4, le 13 avril, à 9 heures (N' 
15862 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
onsultcr tant sur la composition de 

l'itat des créanciers présumes que sur 
la nomination d» nouveaux syndics 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CAZAL (Pierre), md de 
papiers peints, ayant une boutique 
d'herboristerie, rue des Nouains-
d'Hyères, 19, le 42 avril, A 12 heures 
(N- 15732du gr.). 

Pour être procédé, sont ta préei-

itenee de U. U juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créances. 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers couvoqués pour les Vé-
rification et affirmation de leurs 
'.réances remettent préalablement 
leurs titres A MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur HUTINET (Jean-Baplis 
tu), md de bois A La Villette, rue 
d Allemagne, 83, le 14 avril, A i heu-
re (N3 15505 du gr.); 

Du sieur CAUTEREAU (François-
Henry), md de blanc et bonneterie, 
boulevard de Strasbourg, 30, le H 
avril, A 10 heures 1i2 (N» 152«» du 
gr.); 

Du sieur ULRICH (Louis), maro-
quinier A façon, rue du Fer-à-Mou-
hn, 32, le il avril, A 10 heures (N* 
15564 du gr.); 

Ou sieur FRIANT (Joseph), md de 

vins-traiteur A La villette, passage 
Sauvage, 12, le 41 avril, A 2 heure» 
(N« 15518 du gr.). 

Du sieur PERELLIÏ, nég., faubourg 
St-Denis, 77, ci-devant, actuelle-
ment rue Lamartine, 42, le 12 avril, 
à 10 heures (N» 45558 du gr.); 

Du sieur CI1AZALY (Jean), char-
bonnier A Belleville, rue de Paris, 
53, le 12 avril, A 10 heures (N" 15507 
du gr.); 

Du sieur OUDART ( Sébastien -
Toussaint), boulanger A La Villelte, 
rue de Flandres, 75, le 11 avril, A 2 
heures (N» 15601 du gr.); 

De la société DUDOUIT, PROUV1ER 
et C", ayant pour objet le commer-
ce de lingeries et nouveautés, donl 
le siège est boulevard de Strasbourg, 
n. 67, composée de dame Louise 
Dudouit, veuve de Aimé-Laurent-
Prosper Prouvier, et de dame Boi-
teux, veuve de Alexandre Dudouit, 
le 11 avril, à 2 heures (N° 15664 du 
gr.). 

Pour entendre le rapport des tyn 
Mes sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer er, 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement dtt 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers véritlés et allirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
GALBRUN (Joseph), ane. commiss. 
de roulage, rue Saint-Louis, 94, de-
meurant actuellement A Belleville, 
rue de Paris, 21. sont invités A se 
rendre le 12 avril, A 9 h. précises, 
au Tribunal de commerce , salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15660 du gr.). 

Messieurs les créanciers de dame 
DELACQU1S (Honorine Souterre, 
femme judiciairement séparée de 
biens de Charles Delacquis), mde 
de fournitures pour modes, faisant 
le eommeree sous la raison sociale 
H. Souterre et C", rue Saint-Martin 
n. 323, sont invités A se rendre lé 
12 avril, A 10 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'élat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et allirmés ou qui se seronl 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15533 du gr.). 

«EMISES A HUITAINE. 

Du sieur CALVET (Auguste), md 
devins, route d'Italie,49, ci-devant, 
actuellement boulevard dTvry, 39, 
c iiumune de Gentilly, le 12 avril, A 
10 heures (N« 15472 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-

I verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas 

ser à la formation de Cunion, et, dam 
et cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

tyndlcs. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vériliés et allirmés on 
qui se seront iail relever de 1» dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRE*. 

Sont invités d produire, dam le de 
. lai de vingt jours, i dater de ce jour, 
I leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré In, 
dicalif des sommes à réclamer, un 
Us créanciers: 

Du sieur VOLK (Ceorscs-Louis) 
md huilier, rue Cauinarlin, 58, ou-
tre les mains de M. Brouillard, pla-
ce Bréda, 8, syndic de la faillite fN» 
15806 du gr.); 

Du sieur CHOLIN (Théodore-Au-
guste), coiffeur et parfumeur, rueds 
seine, 52, enlre les mains de 11. Pi-
han de la Forest, rue de Lancry, 45 
syndie de la faillite (N- 45802 du 

gr-); 

Du sieur BRUCHE (Emile), md de 
denlelles et broderies, rue de 11 
Paix , 24, enlre les mains de M. 
Trille, rue St-Honoré, 217, syndic 
de la faillite (N* 15746 du gr.). 

Pour, en conformité de l'urticUi% 
delà loi du 28 mnflssl, être procédé 
i la vérification des créances, «ni 
commencera immédiatement aprit 
l'explratio i e ce délai. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEFFRY (Louis), marchand de vins-
logeur A Belleville , boulevard de 
Belleville, 12 bis, en retard de faire 
vériller et d'affirmer leurs créan-
ces , sont invités A se rendre le 
Il avril prochain, à I heure très 
précise, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
A la vérification et à l'allirntation 
de leursdites créances (N" 119» du 

gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété AllNAL et I1R1SSAUD, selliers-
harnacheurs, rue Richer, 32, coai-
posée de Jean-Baplisto Arnal et An-
toine Hrissaud.en relard de laire véri-

fier et d'affirmer leurs créances, soni 

invités à se rendre le il a,vrll'*î" 
heures t[2 précises, au Tribunal a» 
commerce de la Seine, salle oro-
naire des assemblées, pour, sous» 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder A la vérification « » 
l'affirmation de leursdites etntm 

(N-1515» du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 
REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidationdel'aclifabando'iHe 

par le sieur LEVASSEL'R iGédéo*-

Athanase), anc. découpeur di M» 
de leinlure A la mécanique i ui» 
ronn«, roule Militaire « ancieni,^ 
nouveau, demeurant A Pan». . , 
Bièvre, 30, étant terminée. MH.« 
créanciers sont invités A se w . 
le 11 avril, A 2 h. précises, au ' 

bunal de commerce, «allé ue» 

semblées des faillites Pf^e 
Ibrmément à l'art. 537 du corn; 
commerce, entendre le comp» 
llnitif qui sera rendu par t" J

 R 
dics, le débattre, e cfore.l arrc

 fâ 
et leur donner décharge de 

fonctions. . , ,„ failli 
NOTA. Les créanciers et * ^ 

peuvent prendre au greffe
 w 

nicaliondes compte et rappo" 

syndics (N- 15275 du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiée ,
e)i 

més du sieur CHAUVIN (Alex*»
 J(j 

fabr. de pendules, rue sl-rj
 d|

„. 

peuvent se présenter f^rfe, ». 
vallier, syndic, rue Bert n-Po» ,

 fr
. 

pour toucher un dividende u „ 

74 c. pour 100, unique iéP*
1
" 

(N* 15038 du gr.). 

ASSEMBLAS DO 7 AVRIL I» 

NEUF HEURES : Société *>$'!!:> 
,-es, restaurateurs, syna. __„». 
jeune, passementier, ou

 fiW1
. 

Scliaub, mdo de ̂ •«^.r* 
lier, représentant d*t«

 d?
ii-

ciot. - Dame Amat, m«e
 tt 

telles, id.-Balland, anc. 

redd. de compte.
 m

i i' 
Dix HEURES : Domehl nger 

cuirs, aUlrm. après u mon.
 d 

„i HEURES U2= ^ol»ire

B
aSer.t»Ê 

vins! i'd -Brequavid«. nég-. 

(uL
u

,?h
a

u nég corn»'*» 
MIDI : Robbiali, net, ''" 

en marchandises, clôt 

ion"' 

L'un desjéranW-^s. 
Hipp-

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt oetitimes. 

Avril 1859, F* IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 48. 
Certifié l'insertion SQUS le 

Pour légalisation de 1. W^Dt.' 
Ce maire du 1" arrondissent 

Guïor, 


